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Un Rapport :
Crimes de Guerre Commis Contre Le Personnel Militaire des États-Unis
Le 8 juin 1967



Soumis par le Secrétaire des Armées en
sa capacité d'Agent Exécutif pour le Secrétaire de la Défense, le 8 juin 2005.
Le Secrétaire de la Défense, le 8 juin 2005
Ce rapport de crimes de guerre commis contre le personnel militaire américain est soumis à l'Honorable Secrétaire  de l'Armée en sa capacité  d'Agent Exécutif pour le Secrétaire de la Défense, conformément à la directive du  Ministère de La Défense numéro 5810.01B (29 le 2004 mars) 
________________________
1 CJCSI 5810.01B (29 Mars 2004) Fournit dans la partie pertinente, attaché comme Exposé 1 : 
1. But. Conformément aux autorités déléguées dans les références a et b, cette instruction établit la politique commune, assigne des responsabilités, et fournit des conseils en ce qui concerne  la loi des devoirs de guerre des Etats-Unis. La référence a fourni des conseils de politique et assigne la responsabilité dans le Ministère de La Défense pour un programme pour garantir la conformité avec la loi de guerre.
4.Politique
A. Les Armées des États-Unis se conformeront à la loi de guerre pendant tous les conflits armés, cependant tels conflits sont caractérisés, et, à moins qu'autre ment dirigé par les autorités compétentes, les Armées d'États-Unis se conformeront aux principes et à l'esprit de la loi de guerre pendant toutes les autres opérations. Spécialement, la référence A précise que c'est la politique du Ministère de La Défense de garantir que : 
                      (1)La loi de devoirs de guerre du Gouvernement des États-Unis est observée et est appliquée par les Armées des États-Unis. 
                      (2)Un programme efficace conçu pour empêcher des violations de la loi de guerre a été  par les Armées d'États-Unis. 
                      (3)Tous les incidents  rapportables commis par ou contre les membres de (ou les personnes qui servent avec ou accompagnent) les Armées des États-Unis sont ponctuellement rapportées,  examinés à fond et, où s'est approprié,  remédié par une action corrective. 
5.Définitions…
                        b.Incident à signaler.Une violation possible, soupçonnée ou alléguée du droit de la guerre.
7.Exigences de déclaration
c.Enquête
Les commandants des commandements de combat établiront des procédures pour la réception des rapports initiaux des incidents à signaler, et garantira que leurs commandants  subalternes : 
                        (1)Soumettent un rapport, par les moyens les plus expéditifs disponibles, 
                       (2)Entreprennent  une enquête par une autorité d'enquête militaire  appropriée conformément aux sous-paragraphes 3f(2) et 3f(4) de la pièce jointe A. 
d. Le commandant de combat responsable soumettra un rapport de message, aussi promptement que possible, pour tous les incidents  à signaler à  l'état-major interarmées… Le Bureau du Secrétaire de Défense et le Secrétaire des Armées… Dans la capacité du Secrétaire comme Agent Exécutif sous le paragraphe 5,6 référence a. 
Pièce Jointe A
3.Les commandants des commandements de combat sont responsables de l'ensemble de l'exécution  de la Loi du Programme de Guerre du Département de la Défense  dans leurs ordres respectifs. Les responsabilités spécifiques incluent garantissant :
F. Toutes politiques appropriées,  directives, et plans  d'opération et de plans de concept incorpore les rapports et les exigences d'enquête confirmés dans la référence a  et cette instruction, et par le Secrétaire de l'Armée, qui est désigné par la référence a  comme l'Agent Exécutif  du Département de la Défense  pour l'administration de la Loi du Programme de Guerre du Département de la Défense  à l'égard de l'enquête et de rapports d'incidents à signaler.
 (2) Garantir, via les directives appropriées d'ordre, que tous les incidents  à signaler commis par ou contre les membres  (ou les personnes qui servent avec ou qui accompagnent) des Armées des États-Unis sont ponctuellement signalées aux autorités
Ce Rapport est classé par l'association des vétérans du USS Liberty, Inc. une  corporation californienne à but non lucratif, reconnue par  le Service du Revenu Interne comme dans la Section 501(c)(3) de l'exemption sur l’impôt de l'organisation des vétérans, agissant de la part des équipiers survivants  du USS Liberty. 
CONTEXTE
Le 8 juin  1967 en patrouillant dans les eaux internationales 2 dans la partie orientale de la Mer Méditerranée, l’USS Liberty (AGTR-5) a été sauvagement attaqué sans avertissement ou justification  par les   forces aériennes et navales de l'état d'Israël. 3
D'un équipage de 294 officiers et d'hommes 4 (y compris trois civils) 5, le bateau a essuyé trente-quatre (34)  tués au combat et cent soixante-treize (173)  blessés dans l'action. 6 Le bateau lui-même, un navire de pointe  de renseignement sur les transmissions à Quarante Millions ($40, 000,000) de Dollars 
___________________________________________________________________
appropriées, font l'objet d'une  enquête approfondie, et les résultats de telles investigations sont ponctuellement expédiés au Département Militaire concerné ou aux autres autorités appropriées. 
Des directives applicables comprendra des conseils précis sur la collecte et la conservation des preuves d'incidents à signaler commis par les forces ennemies contre le personnel des États-Unis puisque de telles preuves peuvent servir de  base à un futur procès  possible de criminels accusés de crimes de guerre.  [Nous soulignons]
2 Voir, l'historique du Rapport  des Forces de Défense d'Israël, p. 14, (attaché comme pièce jointe 2-14) est une carte produite par les Forces de Défense israéliennes et montre  la limite des eaux territoriales et la route du USS Liberty.
3 Note du Conseiller Présidentiel Clark Clifford  au Président John son, daté du 18 juillet 1967,  intitulé L'attaque israélienne sur le USS Liberty ( « le Rapport  Clifford »), pièce jointe 3 : 
« a. A tout instant avant, pendant, et suite à l'attaque, le Liberty était dans les eaux internationales où il avait le droit d'être. Comme  vaisseau neutre non-combattant il a maintenu l'attitude impartiale de neutralité à tout instant avant l'assaut ». 
4 Assaut sur un Collecteur  de renseignements d'origine électromagnétique ou ROEM, p. 2 (le sous-titre de photo), pièce jointe 4-2 :
             L’U.S.S. Liberty a été commandé au mois de mai 1945 comme navire victoire et  transformé  plus tard en navire de       recherche technique (décembre 1964).Il avait une longueur totale de 455 pieds. Une vitesse maximale de 18 nœuds avec un complément de personnel admissible de 9 officiers et 151 hommes enrôlés avec un supplément de 6 officiers et 128 hommes enrôlés du Groupe de Sécurité Naval ».
5 Assaut sur le Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-17 : 
           « Six linguistes arabes [rédaction] ont rejoint le USN-855 pour le travail prévu sur U.A. R. et [rédaction] sur les communications. Trois des linguistes arabes, les civils NSA  Allen M. Blue, Donald L. Blalock, et Robert L. Wilson, étaient parmi les spécialistes qui sont montés à bord [rédaction].” 
6. Voir, la Transcription  D'enquête de la Cour de la Marine,  Exposés 20 à 22 (attachés comme Exposés 5, 6, et 7). Pendant que le nombre de ceux  morts au combat (MAC) reste à 34, le nombre de ces blessés dans l'action (BDA) s'est élevé à 173 comme le résultat d'hommes d'équipage supplémentaires à qui on a attribué des Cœurs Pourpres après la conclusion du NCOI. 




(ROEM) la plateforme, a été tellement endommagée qu'il n'a jamais re-navigué sur une mission opérationnelle  et a été encore vendu en 1970 pour $101.666,66 à la casse 7. 
          Israël a reconnu les faits suivants sans  qualification : 
               (a)L’USS Liberty était un bateau américain, donc neutre vis-à-vis de la guerre de juin 1967 entre Israël et ses voisins arabes. 8
              (b) Le USS Liberty est restée dans les eaux internationales à tout instant le 8 juin, 1967 (9). 
              (c)Les forces d'attaque israéliennes  n'ont jamais fait  d'identification positive de la nationalité de l’USS Liberty avant de déchaîner une force mortelle dans leur attaque sur le bateau. 10
A approximativement 0600 heures (heure locale)  le matin du 8 juin, 1967 un observateur d'avion de reconnaissance maritime israélien a rapporté avoir vu « un bateau de type de cargaison de la US Navy, » juste hors de la couverture du filet de défense de radar côtier israélien, portant les marques de coque “GTR- 5 » (11) Ce rapport, fait  au quartier général naval Israélien , a aussi été expédié  tout de suite au conseil d'administration de renseignements de la marine israélienne. 12
________________________________________
Attaque  d'un Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-64
               « …Le Liberty  a été mis hors service  le 28 juin 1968. Dans 1970 le bateau a été remis à l'Administration Maritime et vendu à la casse pour $101,666.66.” 
8 Le Rapport de Ram Ron, p. 3, Exposé 8-3
                « Après avoir identifié le bateau sur Jane (Le manuel de la Flotte – Exposé 1) et fondé sur l'investigation détaillée par le pilote – l'identification du bateau a été déterminée comme étant le  " Liberty" de la  Marine des États-Unis (naguère ancien navire de ravitaillement) d'une  vitesse de 18 nœuds ». 
9 L’historique du Rapport  des Forces de Défense d'Israël, Exposé 2-14. Ce document est une carte, préparée par les Forces de Défense d'Israël, qui montre les limites territoriales d'Égypte et Israël, de même  que la piste du USS Liberty (bien au-delà de toutes les mers territoriales déclarées)  le jour du 8 juin, 1967. Exposé 2-14
10 Assaut sur un Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, citant les charges classées par le Procureur Militaire Principal  israélien, en particulier, les Accusations 4 et 5 Exposé 4-39 : 
"4.Plainte:Que le  Département naval ordonne de  ne pas attaquer le bateau (le Liberty), « de crainte d'erreur et dans l'incertitude en ce qui concerne la vraie identité du bateau, » n'a pas été livré à la division du  torpilleur. 
5.Plainte:Que c'était une négligence de donner  l'ordre  d'attaquer un navire de guerre sans établir préalablement, au-delà du doute, son identité nationale et sans prendre en compte la présence du bateau américain, le Liberty, à proximité de la côte d'Israël ». 
11 l'historique du Rapport  des Forces de Défense d'Israël Exposé 2-678
« La [l'avion de reconnaissance maritime israélien]  mission de la patrouille était de détecter les mouvements de bateau avant que les vaisseaux puissent entrer à portée du radar de détection  côtière.

       Tout au long du reste de la journée avant l'assaut, l'avion de reconnaissance israélien a volé régulièrement en position vers USS Liberty et mis en orbite le vaisseau avant de retourner à leurs bases en Israël. Au total, pas moins de huit (8) vols semblables ont eu lieu (13)
        A approximativement 10 heures 50, tôt le matin l'observateur naval du vol de reconnaissance, est arrivé au quartier général des forces aériennes israéliennes et s'est assis là-bas avec l'officier de liaison aérien-naval. Les deux officiers ont consulté les Bateaux de Combat de Jane et ont appris que le bateau signalé plus tôt le matin était l’USS Liberty, un bateau de recherche technique des États-Unis.
       A partir de 9.00 heures le 8 juin 1967, et jusqu'à l'attaque 5 heures plus tard, le USS Liberty a maintenu une vitesse d'approximative ment cinq nœuds et une route de ouest-nord-ouest. (15)
__________________________________________________________________________
Pendant ce temps, l'avion "Nord" qui avait patrouillé la mer avait atterri et [à 10 heures 50 heure locale] l'observateur avait été interrogé par le Lieutenant Commandant Pinchasi, un représentant de la marine à l'Ordre de l'Aviation. L’observateur a rapporté apercevoir la marque GTR-5 sur le côté du navire. Le Lieutenant Pinchasi a vérifié la marque dans un manuel  "Janes" et a appris que cela faisait référence à un navire de renseignement nommé "Liberty"
12 l'historique du Rapport  des Forces de Défense d'Israël Exposé 2-8
« Il [Pinchasi] a signalé les informations aux Opérations Navales Section/3 et puisque la référence était à un navire de renseignement il a été  de la même manière le signaler aux  Opérations Navales Section/4 (renseignements). 
13 Le mémorandum de Carl F. Salans, le Conseiller Légal au Sous-Secrétaire d'État du  Département d'État   daté de 21 septembre, 1967 et intitulé : Le Liberty-- les Incohérences Entre l'Enquête Israélienne et l'Enquête de la Marine américaine ( « le Rapport de Salans »), Exposé 9 : 
"II. Surveillance d'avion
Le rapport israélien indique qu'un bateau a été signalé dans le secteur par l'avion de reconnaissance à 0600 heures  et qu'un autre rapport a été reçu d'un contact entre un avion israélien et un vaisseau de surface à environ 0900 heures. 
La conclusion des faits du  Tribunal de Marine, plus le témoignage de divers membres de l'équipage indique des survols  de reconnaissance du Liberty à 0515, 0850, 1030, 1056, 1126, 1145, 1220, et 1245 heures.» [heures locales]
14 l'historique du Rapport  des Forces de Défense d'Israël, Exposé 2-8
         « Le Lieutenant Pinchasi a vérifié le marquage dans un manuel  "Janes" et a appris que cela faisait référence à un navire de renseignement  nommé "Liberty"
15 l'historique du Rapport  des Forces de Défense d'Israël (carte), Exposé 2-14:







A 1400 heures, alors qu'à approximativement  17 miles de la côte de Gaza, l’équipage du USS Liberty a observé trois contacts de radar de surface se refermant sur leur position à toute vitesse. Quelques instants plus tard, l'équipage de radar du pont a observé le retour de l'avion à grande vitesse passant au-dessus de la même position. 16
 Quelques instants plus tard, et sans  avertissement, un avion de combat israélien a lancé un assaut de fusées sur le USS Liberty. L’avion a fait des passages répétés en faisant feu, attaquant l’USS Liberty avec des fusées et avec leurs canons internes. Après que le premier vol d'avions de chasse ait épuisé leurs munitions, les vols   subséquents d'avions de chasse israéliens ont continué à poursuivre l'assaut avec les fusées, le  canon, et le napalm.17
Durant l'attaque par air, l'équipage de l’USS Liberty a eu des difficultés à contacter la sixième flotte pour demander assistance due aux intenses brouillages des communications. 18
Les cibles initiales sur le bateau étaient le pont de commande, les antennes de communications, et les quatre  mitrailleuses de calibre 0,50,  placées sur le bateau pour repousser les assaillants.
_____________________
16 Attaque d'un Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-26
« La position relative de cet avion était environ 135°, son angle de position était environ 45°-50°, sa hauteur approximativement 7.000 pieds, et il était approximativement cinq à six miles du navire ». 
 « À à peu près 14 heures 24, les gardes ont aperçu trois bateaux à vitesse rapide s'approchant du Liberty du nord-est sur une position relative  d'environ 135" à une distance d'à peu près 15 miles ». 
17 Attaque d'un Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-28
« Le mitraillage coordonné, la fusée, et les bombardements aériens incendiaires ont créé trois  feux majeurs en haut qui ont recouvert  avec des flammes et de la fumée épaisse de grands secteurs du Liberty  ». 
18 Attaque d'un Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-26
« En même temps, il a commandé au Lieutenant Maurice H. Bennett de signaler au Chef d'Opérations Navales (CNO) via le circuit de radio de Haute Commande (hicom) que le Liberty  était sous l'assaut d'un avion à réaction non identifié et a exigé une assistance immédiate. Ce message Éclair, donnant la position du Liberty comme 33-25E, 31- 23N, a été reçu par  le porte-avions. le U.S.S. Saratoga (CVA-60) et relayé au Commandant, les Forces Navales U.S Européennes, Sixième Flotte; et au Commandant, Détachement Spécial 60 (CTF60).La transmission du Liberty n'a pas été faite sans difficultés. Durant l'attaque, et par intermittence après ça, le circuit vocal hicom était sujet à de forts brouillage quelque que fut la fréquence. L'interférence électronique était décrite comme porteuse stable sans modulation."
19 Attaque d'un Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-28
"Huit hommes ont été tués ou sont morts des blessures reçues durant l'attaque aérienne: deux tués ou blessés mortellement sur le ponts, deux tués  à la mitrailleuse 51, un tué à la mitrailleuse 52, un mort des blessures reçues sur le côté  tribord du pont principal, et deux morts des blessures reçues au niveau 01 à bâbord. Partout sur  le secteur du haut, 75 hommes avaient été blessés par les éclats d'obus et le choc d'explosion des fusées ». 


                        Après que l'avion de chasse israélien eût fini son attaque, trois  torpilleurs israéliens sont arrivés et ont commencé une attaque de surface quelques trente minutes après l'attaque aérienne. Les  torpilleurs ont lancé en tout cinq torpilles, dont l'une a touché le côté de l’USS Liberty, à l'opposé des espaces de recherche du navire. Vingt-six américains, en plus des huit qui avaient été tués plus tôt dans les attaques aériennes, ont été tués à la suite de cette explosion.
                      Suite à l'attaque de leurs torpilles, les bateaux torpilles ont navigué de haut en bas sur la longueur du bateau (tribord et bâbord), continuant leur attaque, ratissant  le bateau  de feu de mitrailleuse et de tirs de canon. A Malte, des hommes d'équipage ont été plus tard assignés à compter tous les trous dans le bateau qui étaient de la taille d'une main d'homme ou plus large. Ils ont trouvé au total 861 trous, en plus des "milliers"  de trous de mitrailleuse de calibre 0,50.
                       Les survivants signalent que les équipages du   torpilleur ont balayé les ponts de l’USS Liberty avec des feux de mitrailleuse continus, ciblant les équipements de communications et tout membre d’équipage qui s’aventurait sur les ponts. 22
_________________________________________________________________________
20 Attaque d'un Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-28
                 « En ce moment, les bateaux lance torpilles ont ouvert le feu avec leurs  fusil, tuant le timonier du Liberty. En quelques secondes une torpille a traversé  l'arrière du bateau à à peu près 25 yards. L'heure était alors 14 heures 34. Une minute plus tard, une deuxième torpille a frappé le bateau à tribord, juste à l'avant du pont et à quelques mètres  au-dessous de la ligne de flottaison ».  

21 Voir la déclaration de  Lloyd Painter, Exposé 10, et la déclaration  de Glenn Oliphant Exposé  11. 

22 Voir la déclaration de  Lloyd Painter, Exposé 10, et la déclaration  de Glenn Oliphant Exposé  11. 
Déclaration du survivant Glenn Oliphant, Exposé 11.
                     « Peu après que la torpille ait frappé, l'ordre a été reçu  d'abandonner le bateau. J'ai procédé à la trappe à l'extérieur dans la salle émetteur radio et déverrouillé la porte. Quand je suis arrivé sur le pont  j'ai regardé devant et j'ai découvert que le filet qui soutenait mon radeau de survie et tous les radeaux de survie avaient été consumés par le feu.je suis ensuite allé du côté tribord du bateau et j'ai trouvé des hommes blessés remontant du pont du mess au pont principal. J’ai rendu secours à plusieurs d'entre eux et en quelques minutes des douilles  et des éclats d'obus volaient partout provenant des torpilleurs. L’ordre a été donné de retourner sur les ponts du mess."


          Les pompiers de limitation des dégâts, qui avaient risqué déjà leurs vies simplement en apparaissant sur le pont, ont dû abandonner leurs efforts parce que leurs tuyaux d'incendie   avaient été déchiquetés par le feu de mitrailleuse. 
         Les survivants ont aussi signalé que l'équipage du  torpilleur tiraient sur les bateaux de sauvetage gonflables lancés par l'équipage après que le capitaine ait donné l'ordre de se "préparer à abandonner le navire". 24. Cet ordre a dû être annulé parce que l'équipage était incapable de se tenir sur le pont principal sans se faire tirer dessus  et les radeaux de survie ont été détruits alors qu'ils étaient lancés. 25
          L'équipage sans défense, initialement incapable de signaler leur situation de détresse ou de demander de l'aide et pouvant seulement compter sur eux-mêmes, se sont battus héroïquement pour sauver leur navire et eux-mêmes. En reconnaissance de leurs efforts dans cette seule action, ils ont été ultimement récompensés, collectivement, par une Médaille de l'Honneur, deux Croix de la Marine, onze Étoiles d'Argent, vingt Étoiles de Bronze (avec le système "V"), neuf Médailles de Recommandation de la Marine, et deux cent quatre Cœurs Pourpres. En plus, le bateau a été récompensé de La Citation Présidentielle d'Unité. 
          En rafistolant plusieurs systèmes ensembles, l'opérateur radio du navire avait ultimement été capable d'envoyer un message de détresse bref qui avait été reçu et reconnu par les forces de la Sixième Flottille des États-Unis présentes dans la Méditerranée. 26  Après avoir reçu ce
__________________________________________________________________________
23 Déclaration du survivant James M.Ennes, Jr., Exposé 12
« Presque chaque homme sur ce bateau se souvient  - comme je me souviens très clairement de ma position en dehors du carré des officiers -que  les torpilleurs donc ont encerclé le navire pendant longtemps tirant  de près sur tout ce qui bougeait. Les hommes qui essayaient d'aider leurs camarades de bord blessés sur le pont se faisaient tirer dessus. Les hommes qui combattaient le feu se faisaient tirer dessus et se souviennent avoir vu leurs lances à incendie crevées par des feux de mitrailleuses. Ceci a continué pendant plusieurs minutes. Pendant un moment, les hommes  ont concentré leurs tirs près de la ligne de flottaison, vraisemblablement espérant faire sauter  les chaudières pour accélérer notre fin. Finalement, ils se sont retirés à quelque distance du navire. »
24 Déclaration du survivant Glenn Oliphant.Exposé 11.
             « Peu après que la  torpille ait touché, l'ordre a été reçu d'abandonner le bateau ». 
25 Voir la déclaration de Lloyd Painter, Exposé 10 et la déclaration de Glenn Oliphant 11.
Déclaration du survivant James M.Ennes, Jr, Exposé 12.
26 Exposé 13:
081235Z
FM NJRS
TO CINCNAEUR 
INFO BGOC



message les portes avions USS Saratoga et USS America ont chacun lancé un avion pour venir en aide au USS Liberty. 27 les avions attaquant qui avaient été signalés ont été déclaré hostiles et les avions de secours ont été autorisés à les détruire à l'arrivée. 28 Les règles d'engagement, autorisant la destruction des agresseurs, ont été transmises aux avions de secours "en clair" (c.-à-d., ils n'étaient pas cryptés).
Peu de temps après la transmission de la Sixième Flotte des règles d'engagement à  son avion envoyé en renfort, les torpilleurs israéliens ont soudainement arrêté leur attaque et ont transmis des messages  demandant à l’USS Liberty s'ils avaient besoin d'aide. 29 Au même moment, 
__________________________________________________________________________
SUIVANTE RECUE DE ROCKSTAR SUIS SOUS ATTAQUE MA POSITION  31-23N 33-25E AI ETE TOUCHE DEMANDE IMMEDIATE D'ASSISTANCE
27 Exposé 14:
               081250Z JUIN 67
               FM COMSIXTHFLT  AUX USS SARATOGA  ET USS AMERICA
               INFO CTF SIX ZERO CTG SIX ZERO PT TWO BT
              C O N F I D E N T I E L
              1. AMERICA  A LANCE QUATRE A4 ARMES POUR PROCEDER VERS 31-23N 33-25E POUR
              DEFENDRE L’USS LIBERTY QUI EST MAINTENANT SOUS ATTAQUE BATEAUX CANONNIERS.
              FOURNISSEZ COUVERTURE  COMBAT ET NAVIRES-CITERNES. RELEVE EN STATION
              LANCEMENT SARATOGA QUATRE A-1 ARMES DES QUE POSSIBLE MEME MISSION.
              GP-4
              BT
28 Exposé 15:
              081339Z. Incident USS Liberty
              1. IAW CINCUSNAVEUR inst P03611#SB les forces attaquant le Liberty sont déclarées hostiles.
               2. Vous êtes autorisés à utiliser la force dont la destruction si nécessaire pour contrôler la situation. N’utilisez pas plus de force que nécessaire, ne poursuivez pas les unités vers la terre dans le  but de représailles. But de la contre-attaque pour protéger le Liberty uniquement.
              3. Mettre au courant tous les pilotes du contenu de ce message.
              4. En plus mettez au courant les pilotes que la limite territoriale égyptienne est à 12 miles et que le Liberty est juste à la  limite. Ne volez pas entre le Liberty et la côte sauf comme requis pour exécuter les dispositions paragraphe 2 ci-dessus. Briefez la couverture aérienne  que n'importe quel assaut sur un avion d'attaque, Liberty, ou sur eux-mêmes est un acte hostile et le paragraphe deux ci-dessus s'applique.
29 Attaque d'un Collecteur  de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-30
            "Un des bateaux signalé par un clignotement de lumière, en anglais, « Avez-vous besoin d'aide? "N'étant pas en mesure de signaler par la lumière, commandant ordonna McGonagle un signaleur de hisser le drapeau international de signaux pour "n'est pas sous commande », ce qui signifie que le navire était manœuvré avec difficulté et qu'ils devaient tenir à l'écart."
L'officier naval israélien a notifié l'Attaché Naval à l'Ambassade Américaine des  États-Unis à Tel Aviv  que les forces israéliennes avaient attaquées par erreur un bateau de la Marine des États-Unis et demandé pardon. L'Attaché Naval a notifié la Sixième Flotte des États-Unis  et les avions de secours ont été rappelés avant qu'ils soient arrivés sur le lieu  de l'assaut.
A peu près au même moment que la fin de l'attaque du  torpilleur, des hélicoptères d'attaque israéliens sont arrivés au-dessus du navire. 32. Les survivants ont rapporté que les hélicoptères étaient remplis d'hommes en tenue de combat. Le Capitaine du USS Liberty a donné l'ordre de "se préparer à repousser les assaillants" mais les hélicoptères sont repartis sans tenter de  faire atterrir leurs troupes. 34 
_________________________________________________________________________
30 Exposé 16
               Tel Aviv, 8 Juin , 1967, 1414Z.
              "0825.ALUSNA  a appelé FLO pour recevoir le rapport. L’avion et des petits torpilleurs rapides israéliens ont attaqué à tort le navire américain à 081200Z avec la position 3125Z 33-33E. Peut-être un navire de la  marine. Des hélicoptères des Forces de Défense d'Israël en opération de secours. Aucune autre information. Les Israéliens envoient des excuses abjectes et demandent des informations d'autres navires des États-Unis près des côtes de zone de guerre ». 
               31 Exposé 17
               081440Z JUIN 67
               FM COMSIXTHFLT
              A L' AMERICA/LE SARATOGA /CTF60/CTG60.2
             CONFIDENTIEL
             1. RAPEL DE TOUTES LES ATTAQUES JE REPETE RAPEL DE TOUTES LES ATTAQUES
32 Déclaration du survivant Richard Carlson, Exposé 18
             "Un officier est arrivé de l'extérieur. Nous ne pouvons pas sortir dehors. Ils tirent sur toute personne sur le pont et ont tiré sur les radeaux de survie. J’entends le tournoiement d'un hélicoptère. Il passe près du  hublot. Est-ce que je viens juste de voir des troupes armées? On se passe le mot. «Préparez-vous à repousser l'assaillant!"
33 Déclaration du survivant James Kavanagh, Exposé 19
"13.           Quelques minutes plus tard on nous a dit de se tenir prêts à repousser les assaillants. Nous avons reçu quelques fusils et et avons attendu patiemment  la bataille."
Déclaration du survivant Richard Carlson, Exposé 18
               "Un officier est arrivé de l'extérieur. Nous ne pouvons pas sortir dehors. Ils tirent sur toute personne sur le pont et ont tiré sur les radeaux de survie. J’entends le tournoiement d'un hélicoptère. Il passe le hublot. Est-ce que je viens juste de voir des troupes armées? On se passe le mot. «Préparez-vous à repousser l'assaillant!"
34 Attaque d'un Collecteur  de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-30
              " A environ 15 heures 15, deux hélicoptères se sont approchés du Liberty et ont circulé autour du bateau à une distance d'environ 100 yards. L’insigne de l'Étoile de David était clairement visible. Un des hélicoptères était numéroté 04 ou D4, l'autre 08 ou DB. Les hélicoptères sont partis, revenus, et repartis.
La position officielle des États-Unis concernant ces évènements, comme contenus dans une note diplomatique par le Secrétaire d'État Rusk adressée à l'Ambassadeur d'Israël est décrite, pour la partie pertinente, ci-dessous:
          "Washington, le 10 juin 1967.
           Le Secrétaire d'État présente ses compliments à son Excellence l'Ambassadeur d'Israël et a l'honneur de se référer à la note de l'Ambassadeur du 10 juin 1967 concernant l'attaque des avions et bateaux torpilles israéliens du vaisseau des États-Unis U.S.S Liberty,



_________________________________________________________________________
35 Une note diplomatique du Secrétaire d'État Rusk à l'Ambassadeur, archives nationales et  Enregistrements de l'Administration, RG59, dossiers centraux 1967-69, POL27 ARAB-ISR. Exposé 20
"Washington, le 10 juin 1967.
Le Secrétaire d'Etat présente ses compliments à son Excellence l'Ambassadeur d'Israël et a l'honneur de se référer à la note de l'Ambassadeur du 10 juin 1967 concernant l'attaque des avions et bateaux torpilles israéliens du vaisseau des États-Unis U.S.S 
Liberty, qui  a été exécutée à 16 heures 05 et 16 heures 25 heure locale. Respectivement, le 8 juin 1967 alors que l’U.S.S. Le Liberty été engagé dans des activités paisibles dans les eaux internationales.
Au moment de l'attaque, l’U.S.S. Liberty portait le pavillon américain et son identification était clairement indiquée en grosses lettres et chiffres  blancs sur sa coque. C’était  en plein jour et les conditions météorologiques étaient excellentes. L'expérience démontre que le drapeau et le nombre d'identification du vaisseau étaient facilement visibles de l'air. A 14 heure 50 heure locale  le 8 juin, 1967, deux avions israéliens ont encerclé l’U.S.S. Liberty trois fois, dans le but évident d'identifier le vaisseau. En conséquence il y a toute raison de croire que l’U.S.S.  Liberty  a été identifiée, ou au moins sa nationalité  déterminée, par l'avion israélien approximativement une heure avant l'assaut. Dans ces circonstances, l'attaque plus tard par l'avion israélien du l’U.S.S. Liberty est tout à fait littéralement incompréhensible. Au minimum, l'assaut doit être condamné comme un acte d'imprudence militaire qui reflète l'indifférence délibérée pour la vie humaine. 
L'assaut subséquent par les  torpilleurs israéliens, substantiellement après que le vaisseau était ou aurait dû être identifié par les forces militaires israéliennes, manifeste la même indifférence imprudente pour la vie humaine. La silhouette et la conduite de l'U.S.S. Liberty les ont distinguées  facilement de n'importe quel vaisseau qui aurait pu être  considéré hostile. L’U.S.S Liberty était engagé paisiblement, ne posait aucune menace que ce soit aux torpilleurs, et ne portait évidemment aucun armement lui permettant une capacité de combat. Il peut et aurait dû être visuellement scruté de près avant que les torpilles ne soient tirées. 
Pendant que l'Ambassadeur d'Israël a informé Secrétaire d'État que « le Gouvernement d'Israël est préparé à réparer la perte tragique de vie et les dommages matériels,« Le Secrétaire d'état souhaite préciser que le Gouvernement  des États-Unis  s'attend à ce que  le Gouvernement d'Israël prenne aussi les mesures disciplinaires que le droit international exige en cas de  conduite arbitraire par le personnel militaire d'un État. Il souhaite aussi rendre clair que le Gouvernement des États-Unis s'attend à ce que le Gouvernement d'Israël  fournisse les instructions nécessaires pour s'assurer que le personnel et la propriété des Etats-Unis ne soient pas mis en  danger par les actions arbitraires du personnel militaire israélien. 
Le  Gouvernement des États-Unis s'attend à ce que le Gouvernement d'Israël fournisse une indemnisation en accord avec le droit international  dans la mesure où il est possible de dédommager les pertes subies dans cet évènement tragique. Le Département d'Etat présentera au Gouvernement d'Israël,  dans un futur très proche, une déclaration monétaire complète de sa réclamation.



             Dans ces circonstances, l'attaque plus tard par l'avion israélien de l’U.S.S Liberty est tout à fait littéralement incompréhensible. Au minimum, l'assaut doit être condamné comme un acte d'imprudence militaire qui reflète l'indifférence délibérée pour la vie humaine. 
             L'assaut subséquent par les  torpilleurs israéliens, substantiellement après que le vaisseau était ou aurait dû être identifié par les forces militaires israéliennes, manifeste la même indifférence imprudente pour la vie humaine….L’ U.S.S Liberty était engagé paisiblement, ne posait aucune menace que ce soit aux  torpilleurs, et ne  portait  évidemment aucun armement  lui permettant une capacité de combat. Il peut et aurait dû être visuellement scruté de près avant que les torpilles ne soient tirées
            …Le Secrétaire d'état souhaite préciser que le Gouvernement  des États-Unis  s'attend à ce que  le Gouvernement d'Israël prenne aussi les mesures disciplinaires que le droit international exige en cas de  conduite arbitraire par le personnel militaire d'un État. » 
Il n'y a pas eu de déclarations dans les derniers  trente-huit ans par le gouvernement des États-Unis  renversant ou modifiant cette position formelle. 
Le Procureur Militaire en Chef des Forces de Défenses Israéliennes, immédiatement après l'assaut,  a déposé des charges formelles  recommandant la cour  martiale contre un nombre de personnels militaires israéliens. 36 Avant le début des débats de la cour martiale,  les Forces de Défense d'Israël ont  remis
______________________________
36 Attaque sur un Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposé 4-3839
«Sont données ci-dessous  les charges amenées par le Procureur Militaire en Chef  ainsi que  les conclusions du  juge d'instruction
          1. Plainte: La première plainte a relaté de l'échec du  Chef Intérimaire d'Opérations Navales de signaler au Directeur du Département Naval que le navire américain, Liberty, avait été vu aux petites heures du matin de l'incident en train de naviguer dans le voisinage des côtes israéliennes. 
          Conclusions: Bien que le Directeur du Département Naval a témoigné qu'il n'a pas su que le Liberty était présent dans cette zone le jour de l'incident, l'Officier de Garde au siège principal de la Marine a ordonné  ( sur la table centrale des  informations de combat) que le marquage du navire américain de ravitaillement soit changé en vert (indiquant un vaisseau neutre).Comme le Chef Intérimaire d'Opérations Navales était témoin visuel de cet évènement, il en a conclu que le Directeur du Département Naval était au courant de la présence du bateau de provision  américain  dans la région. Etant donné ceci, le juge  d'instruction n'a pas trouvé de négligence de la part de l'accusé. 
       2. Plainte: Que le Chef Intérimaire d'Opérations Navales n'a pas rapporté au Directeur du Département Naval que les marquages sur la coque du navire, observés par l'un des avions attaquants, étaient similaires à celles du Liberty.
        Conclusions: Des témoins ont témoignés sous serment que quand l'Officier de Liaison Navale au siège principal des forces aériennes a téléphoné sur le pont naval de commandes au sujet des marquages sur la coque et leur similarité avec celles du Liberty, l'officier à qui il a parlé a répété le message à voix haute de façon a être entendu par tous ceux qui étaient présents sur le pont de commandes dont le Directeur du Département Naval. Le juge d'instruction a  affirmé, donc, qu'il n'y avait pas ainsi de raison pour répéter au Directeur du Département Naval un fait qui distinctement avait été annoncé à ceux qui étaient  présents. La plainte n'a pas été retenue.
        3. Plainte: Que l'Officier de Liaison Navale du siège principal des forces aériennes a été négligent en ne rapportant pas aux forces aériennes l'information au sujet de la présence  du Liberty dans la région.
        Conclusions: Le juge d'instruction a considéré que les charges étaient sans fondation. La responsabilité de la défense d'Israël contre les actions navales ennemies repose entièrement avec la Marine. Même si le siège principal des Forces Aériennes ont ordonné à 



la question  au juge  d'instruction pour confirmer que l'accusation devrait avancer. Le juge d'instruction n'est pas d'accord avec la position des États-Unis comme quoi l'attaque était "un acte d'imprudence militaire reflétant l'indifférence dévergondée pour la vie humaine » et a annoncé dans sa conclusion que:
___________________________________________________________________
l'avion d'attaquer, c'était vraiment un ordre donné par la Marine, transmis par le biais du siège principal  des Forces Aériennes. L’Officier Naval de Liaison au Siège principal de l'Armée de l'air a été autorisé à supposer que la décision d'attaquer a été faite après avoir considéré ce rapport au sujet du Liberty.Il n'y avait pas de raison de nourrir l'Armée de l'air avec les informations et les considérations qui ne les concernaient pas. 
4. Plainte:Que l'ordre du  Département Naval de ne pas attaquer le bateau (Le Liberty), "par peur d'une erreur et de l'incertitude en ce qui concerne la vraie identité du navire, » n'avait pas été livrée à la division du  torpilleur.
Conclusions:
Bien que le commandant de division de bateau de torpille clame ne  jamais avoir reçu le message de ne pas attaquer, le commandant  député du bateau a témoigné qu'il avait reçu le message et l'avait passé  au commandant de division. 
Le juge d'instruction a cru que, dans le feu de la bataille, il soit possible que le message ait échappé à l'attention du commandant de division et, dans pareil évènement, il y avait des preuves insuffisantes pour emmener la personne accusée en procès.
5. Plainte: Que c'était de la négligence de donner l'ordre d'attaquer un navire de guerre sans avoir préalablement établi, au-delà de tout doute, son identité nationale et sans prendre en compte la présence du Navire Américain, le Liberty, dans les parages des côtes israéliennes.
Conclusions:
Pour le juge d'instruction, il n'y avait aucun doute que les facteurs dominants dans la décision d'attaque initiale étaient la vitesse et la route de la cible. Ceux qui commandaient avaient le droit d'assumer que la vitesse rapportée du bateau (28 nœuds) était correcte, dans les marges habituelles d'erreurs  raisonnables  de 10-15 pour cent, en comptant sur les moyens existants pour déterminer la vitesse d'une cible. Il a donc été conclu que c'était un vaisseau militaire, et comme le Liberty est classé comme navire cargo, il n'y avait pas de raison de supposer, au vue de la vitesse, que la cible pouvait probablement être le navire, le Liberty. Si l'on ajoute à ces autres facteurs  le rapport des tirs d'obus sur la côte Al Arish pendant des heures, la route du navire vers Port Said, le signalement de l'avion comme quoi la cible était un navire de guerre et ne portait aucun marquage  d'identification navale ou autres, et la position du navire près des côtes dans une zone de bataille, l'effet cumulatif rend négative toute présomption que ce soit un lien entre le navire de ravitaillement américain et la cible découverte par les  torpilleurs. Donc, le juge d'instruction  en a conclu que l'assomption que c'était un navire ennemi était raisonnable et que l'ordre donné aux avions d'attaquer était justifié.
6. Plainte: Qu’il était négligent d'ordonner au  torpilleur d'attaquer le navire basé sur une présomption non fondée que c'était un navire de guerre égyptien, et cela en conséquence de ne pas avoir pris les mesures nécessaires pour faire les bonnes identifications.
Conclusions: Le juge d'instruction considère remarquable que l'identification de la cible comme étant l'El-Kasir avait été faite par le commandant de division et le commandant du deuxième  torpilleur. Après avoir examiné les photos des deux navires, il a été satisfait qu'une ressemblance existait entre eux, et qu'une erreur d'identification était possible, spécialement parce que l'identification avait été faite alors que le navire était engouffré dans la fumée. Le Procureur Militaire Principal  a disputé le fait que l'identification n'était pas raisonnable parce qu'il n'était pas concevable de penser que le navire auxiliaire El-Kasir puisse bombarder la côte Al Arish d'obus ou bien qu'il puisse bouger à une vitesse de 28 nœuds. En réponse, le juge examinant a dit qu'il lui semblait raisonnable que le El-Kasir puisse avoir fait partie des vaisseaux qui ont bombardé d'obus la côte et n'ont pas réussi à s'en aller de la région et que le navire en été venu à aider à l'évacuation des soldats égyptiens qui avaient du mal à partir des zones occupées par les forces israéliennes. En plus, le juge a dit qu'il n'y avait aucun doute que le refus du Liberty de s'identifier aux torpilleurs a contribué largement à l'erreur d'identification.
En résumé, le juge a conclu que dans toutes les circonstances de ce cas la conduite des officiers navals concernés dans l'incident du Liberty ne peuvent pas être déraisonnables dans la mesure qui pourrait justifier un renvoi devant le tribunal."
« Pourtant je n'ai pas découvert de  déviation de la norme de conduite raisonnable qui justifierait le renvoi  de n'importe qui devant le tribunal [sic] pour le procès ».
A la suite de cette absolution de couvert, personne dans le gouvernement Israélien ou militaire n'a reçu pas même une réprimande pour leur implication dans l'attaque, 38 beaucoup moins.
__________________________
37 Les Forces de Défense Israéliennes, Dossier d'Enquête Préliminaire ( 21 juillet 1967)Exposé 21:
DECISION
« Pour tout mon regret que nos forces ont été impliquées dans un incident avec un vaisseau d'un état amical, et son issue triste, je dois mettre le comportement de chacun des officiers, qui a eu un lien avec l'incident, au test de la conduite d'officiers raisonnables pendant les opérations de temps de guerre, quand l'arme navale des Forces de Défense d'Israël a été confronté avec des forces maritimes qui étaient supérieures en nombre, quand tous ceux  impliqués étaient conscients de la tâche devant eux --protéger la sécurité d'Israël, d'identifier chaque ennemi menaçant de la mer, de l'attaquer rapidement et de le détruire. Le critère de conduite raisonnable dans ces conditions peut éventuellement différer de celle en période de calme relatif. En effet, quiconque lit la preuve  qui m'est amplement présentée, peut de façon concevable dresser quelque leçon quant aux relations entre les deux armes des Forces de Défense d'Israël, qui étaient impliquées dans l'incident, et les procédures opérationnelles en temps de guerre, particulièrement entre les différentes branches de la Marine--mais tout ceci  ne fait certainement pas partie du champ de mon enquête. Pourtant je n’ai pas découvert de déviation de la norme de conduite raisonnable qui justifierait le renvoi [sic] de n'importe qui devant le tribunal pour le procès. En vue de ce qui a été dit ci-dessus, je tiens, qu'il n'y a pas un nombre suffisant de preuve de prime abord, justifiant le renvoi de n'importe qui en procès."
38 Télégramme du Gouvernement D'État à L'Embrassade d'Israël Exposé 22
(Source: Archives Nationales et Rapports  D'administration, RG59, Fichiers Centraux 1967-69, POL 27 ARAB-ISR. Secret, Exdis.Brouillon par Lambrakis le 30 août ; déclaré apte  par Bahti, Wehmeyer, et Davy ; et approuvé par Katzenbach. 
Washington,  31 août, 1967, 2107Z.
30382. Sujet: U.S.S Liberty.
1.Sous le Secrétaire appelé en Charge Evron le 30 août pour faire le commentaire du rapport du juge d'instruction israélien. Il a expliqué qu'il a été déjà donné sur la base confidentielle à quelques-uns des comités du congrès. Aussi, plusieurs personnes au Gouvernement des États-Unis l'avaient eu entre les mains, comme il avait été reçu par plus d'une chaîne du Gouvernement d'Israël. Au moins son existence, et peut-être certains points  de sa substance, peuvent s'attendre à être divulgués. Il sera peut être nécessaire pour les États-Unis de publier l'échange de notes. Nous informerons en avance le Gouvernement d'Israël si cette éventualité se présente et nous ferons toute publication  discrètement. Nous n'avons aucun désir d'exacerber le problème. Si cette procédure cause des problèmes majeurs pour le Gouvernement d'Israël maintenant est le moment de le dire. Quelques fuites sont apparues déjà cette semaine dans le magazine Newsweek. 
2. Evron a dit qu'il référerait la question  à son gouvernement. Il a spéculé qu'il serait peut-être possible pour son gouvernement de ne pas s'opposer à l'édition des notes, auquel cas cela pourrait se faire conjointement. Il désirait exprimer la profonde appréciation du Gouvernement d'Israël de la manière restreinte avec laquelle le Gouvernement des États-Unis avait contrôlé toute l'affaire. Sur la substance du rapport, le Sous-Secrétaire a dit qu'il avait été personnellement très surpris par la conclusion. Le rapport était évidemment candide puisque une telle  confusion n'aurait  probablement pas pu être  inventée. Le juge d'instruction a démontré point par point confirmant la négligence de la part des différents officiels israéliens dans cette affaire, a pourtant  fini par trouver aucune déviation de la conduite normale. Surement, a dit le Sous-Secrétaire, on peut croire qu'une telle conduite était consistante avec la pratique normale israélienne et n'impliquait pas de négligence coupable de la part des officiels impliqués.
4. Evron était maîtrisé de cette manière et a dit qu'il y avait peu chose qu'il puisse rajouter. Il avait soulevé le problème avec le Gouvernement d'Israël quand il était en Israël en juillet et avait personnellement parlé avec le Chef du Personnel Rabin. Rabin avait accentué que cette investigation soit



la punition demandée par les États-Unis ("le Gouvernement des États-Unis s'attend à ce que 
le Gouvernement d'Israël prenne aussi des mesures disciplinaires requises par le droit 
International en cas de  conduite arbitraire par le personnel militaire d'un État »). 
Dans les 24 heures après l'assaut, la Marine des États-Unis  avait convoquée une 
Commission d'Enquête formelle au sujet de cet assaut – une procédure d'investigation 
standard réservée à de tels événements ou telles circonstances sérieuses. Cette procédure 
était inhabituelle dans seulement un respect, le Président et les membres  nommés à la 
Commission D'enquête par le Commandant en Chef, Forces Navales des États-Unis, Europe 
(CINCUSNAVEUR) dont le siège est à Londres ont été dirigés oralement par l'autorité de 
nomination pour diriger et compléter leur d'investigation dans la semaine-une demande des 
plus inhabituelles en tenant compte de la nature et de la magnitude des événements qui leur 
avaient été commandés d'examiner.
Se réunissant initialement à Londres, le Tribunal a immédiatement procédé vers la 
Méditerranée et a conduit son enquête à la fois à bord du USS Liberty alors qu'il regagné 
Malte tant bien que mal, et dans les jours suivants, alors qu'il était au sec là-bas. Concluant 
leur enquête là-bas, le Président du Tribunal, avec l'officier Juge-Avocat Général du Corps 
de la Marine, qui avait été  nommé comme Conseil au Tribunal, et avec un reporter du 
tribunal de Marine qui avait été assigné du siège principal de Londres pour aider, sont 
retournés le 16 juin  à Londres (huit jours après l'attaque) avec leurs résultats.
__________________________________________________________________________
confiée au juge militaire impartial, et que le Chef du Personnel devrait se conformer aux conclusions du juge. L’affaire avait été évidemment très endommageant  pour le Gouvernement d'Israël, Evron a continué, et tout sera fait pour éviter la répétition d'un tel incident si jamais des circonstances similaires se présentaient, lesquelles  il a espéré fervemment  ne se reproduiraient pas. 
                5. Le Sous-Secrétaire a réitéré sa surprise sur les conclusions du juge, malgré tout il a assuré à Evron qu'il n'avait pas l'intention d'exprimer publiquement ces conclusions personnelles.
Si le Gouvernement d'Israël décidait un jour de publier le rapport, a-t-il ajouté, nous apprécierions l'identification du Liberty comme navire de communication des États-Unis, en rapport avec la manière à laquelle il est identifié dans nos propres déclarations publiques. 
               6. Evron a consenti que cette  manière d'identification ne doive présenter aucun problème mais a pensé que le Gouvernement d'Israël ne publierait pas de rapport du tout.
Rusk


A Londres, le reporter du Tribunal de Marine a supervisé la production finale d'un rapport écrit des procédures du Tribunal et de ses conclusions - un document dactylographié de plus de 600 pages de long; Dans l'après-midi du 17 juin 1967, ce rapport des procédures du Tribunal a été remis au Juge-avocat général du corps d'officiers de la Marine du personnel du CINCUSNAVEUR  pour sa revue et sa recommandation à l'autorité de nomination  à propos de son approbation requise et à l'action exigée sur les procédures et le rapport du  Tribunal. Le Juge-Avocat  du Personnel du CINCUSNAVEUR  a inculpé ainsi de cette revue – dans la pleine conformité et accord avec les conditions standards et les pratiques de la Marine. Il a continué ce processus solidement dans les premières heures du matin du 18 juin 1967 et après une pause pour se reposer, il a continué sa revue à 6 heures du matin le 18 juin.
Dans le milieu de l'après-midi du 18 juin, un émissaire de son commandant, l'autorité de nomination, est apparu et a demandé au Juge Défenseur  du Personnel à propos du statut de sa revue et quand elle pourrait  compter être complétée. Le Juge Avocat du Personnel a averti qu'il avait jusque-là lu seulement un tiers du rapport- qu'il y avait de nombreuses erreurs cléricales et typographiques dans le rapport auxquelles on devrait remédier avant qu'il ne soit formellement transmis aux autorités du gouvernement qui l'attendaient sans doute-et que plus important, qu'il lui avait été impossible  de trouver dans les parties du rapports déjà examinées, le témoignage et autres évidences pour soutenir les conclusions établies par le Tribunal, et qu'il ne pouvait pas encore estimer quand il pourrait compléter sa revue et ses recommandations mais qu'il continuait à se dévouer seulement à cette tâche.
L'émissaire de l'autorité de nomination est parti avec cette information, et est revenu à peu près vingt minutes plus tard avec le message que CINCUSNAVEUR, l'autorité de nomination, lui avait demandé de venir chercher le rapport du Tribunal du Juge Avocat du Personnel et de le ramener à l'autorité de nomination. Le Juge Avocat du Personnel en accord avec la demande à remis le rapport à l'émissaire exactement comme il l'avait reçu; on ne lui a 
 ni à ce moment-là ni plus tard été demandé son travail ni ses opinions jusqu'ici; et il n'a pas eu d'autres contacts avec la  commission d'enquête ou ses résultats à aucun moment de sa carrière active dans la Marine. 
Les rapports du Département de la Marine révèlent que le rapport écrit des procédures de la commission d'enquête de la Marine des États-Unis contre l'attaque israélienne du USS Liberty a été formellement soumis par le Président de la Commission d'Enquête au CINCUSNAVEUR, l'autorité de nomination, par une lettre écrite datée du 18 juin 1967, le même jour où le rapport avait été retiré par l'autorité de nomination de son Juge Avocat du Personnel. Le rapport écrit révèle aussi que l'autorité de nomination, le même jour, a placé sur ce dossier de l'événement du Tribunal, une Première Approbation de cinq pages, transmettant ce Rapport au Juge Avocat Général de la Marine de Washington comme requis par les procédures d'enquête de la Marine.
Monsieur le Secrétaire, il est respectueusement soumis que, même basé seulement sur les faits et circonstances soulignés ci-dessus, la Commission d'Enquête de la Marine sur l'attaque israélienne du USS Liberty-la seule enquête officielle par le Gouvernement des États-Unis de cette attaque-était déficiente et pleine de préjugés, même à son début, par la hâte déraisonnable imposée non formellement par l'autorité de nomination. En plus, le traitement en hâte du tribunal était de plus compromis par son retrait péremptoire de sa revue initiale et légale prescrite dans le champ, et sa transmission pressée au siège du Gouvernement des États-Unis sous couvert  d'une approbation officielle prétendue qui n'aurait pas pu être basée de façon concevable sur même une revue complète superficielle du travail même hâtif de la Commission D'enquête de Marine. Inexplicablement, le rapport du Tribunal a été classé Top Secret 41 et retiré de l'examen minutieux du public pendant de nombreuses années.
39 On lui a, quelques mois plus tard, commandé de retourner au siège principal de la Marine à Washington où il a été premièrement assigné comme  Conseiller Spécial au Secrétaire de la Marine, servant deux Secrétaires consécutifs à ce poste- pour ensuite franchir le grade de  Député Juge Avocat  Général  de la Marine-et ultimement de partir en retraite en 1975 après  sa tâche finale de service actif comme Juge Avocat Général de la Marine.
40 Déclaration de Merlin Staring, Contre-Amiral, JAGC, USN (retraité), Exposé 23
41 Exposé 24



En plus de tout cela, cependant, l'officier Juge Défenseur du  Corps  Général qui a été nommé pour servir de Conseil à la Commission D'enquête de Marine-l ‘officier chargé de certifier l'authenticité du rapport du Tribunal-a examiné une copie du rapport de la Commission d'Enquête qui a depuis été mis à disposition par le Gouvernement sous l'Acte de Liberté de l'Information et l'a prononcé comme fraude, et non pas comme étant le rapport qu'il a certifié et soumis. 42 De plus, le Président de la Commission d'Enquête, suivant son départ de Londres avec le rapport le 18 juin 1967, sa livraison personnelle du rapport aux officiels à Washington, et son retour à son poste de corvées régulières en Italie, a informé l'officier qui avait servi comme Conseil à la Commission d'Enquête que le rapport du Tribunal sur ses procédures avait été altéré, en sa présence, par les avocats civils du Gouvernement à la suite de  sa soumission.43
L'Agence Centrale de Renseignements a issu un rapport "d'intérim" sur l'attaque, daté du 13 juin 1967 (cinq jours après l'attaque et cinq jours avant l'achèvement apparent de la Commission D'enquête abrégée de Marine) La copie lourdement expurgée du rapport de la CIA qui a été mise à disposition du public ne fait pas état de conclusion , mais suggère que, basé sur l'information disponible à la date du rapport, les forces israéliennes n'ont peut-être pas su qu'elles attaquaient un navire américain. 44
________________________________
42 Déclaration de Ward Boston, Jr, Capitaine, JAGC, USN (retraité) Exposé 25
          "18. L'Amiral Kidd m'a dit également qu'il a reçu l'ordre de "mettre le couvercle" sur tout ce qui a un rapport avec l'attaque de l'USS Liberty.  Nous ne devions jamais plus en parler et devions indiquer à tous ceux qui y étaient impliqués qu'ils ne devaient jamais plus en parler.
          19. Je n'ai aucune raison de douter de l'exactitude de cette déclaration car je sais que le rapport de la Cour d'enquête qui a été rendu public n'est pas le même que celui que j'ai certifié et envoyé à Washington.[Nous soulignons]
43 Déclaration de Ward Boston, Jr, Capitaine, JAGC, USN (retraité.) Exposé 25
          "16. Je sais de conversations personnelles que j'ai eu avec l'Amiral Kidd que le Président Lyndon Johnson et le Secrétaire à la Défense Robert McNamara lui ont ordonné de conclure que l'attaque était un cas de "fausse identification" malgré les preuves surabondantes du contraire.
           17. L’Amiral Kidd m'a dit, après être retourné à Washington DC qu'il avait reçu l'ordre de s'assoir avec deux civils de la Maison Blanche ou du Département de la Défense, et de réécrire des portions des conclusions de la Cour.

44 CIA Mémorandum daté du 13 juin 1967 et ci-joint comme Exposé 26


Écrivant dans ces mémoires, Richard Helms, le Directeur des Services de Renseignements Centraux au moment de l'attaque, a expliqué que l'Agence Centrale des Services de Renseignements  entreprit une enquête "finale" après que plus de preuves devinrent disponibles, et il a offert les informations suivantes concernant la conclusion finale de la CIA: 45
                  « Les autorités israéliennes se sont excusées à la suite de l'incident, mais peu de personnes à Washington pouvaient croire que le navire n'avait pas été identifié comme étant un vaisseau naval américain. Plus tard,  un mémorandum d'intérim des Services de Renseignements a conclu que l'attaque était une erreur et pas fait dans la méchanceté contre les Etats-Unis. Je n'avais aucun rôle au conseil d'enquête qui a suivi, ou sur la conclusion du conseil  qu'il ne pourrait faire aucun doute que les Israéliens savaient exactement ce qu'ils faisaient en attaquant le Liberty. il me reste toujours à comprendre pourquoi il a été  nécessaire d'attaquer ce bateau ou qui a commandé l'assaut ». [Nous soulignons]
Le Directeur Helms n'était pas le seul officier d'administration qui restait convaincu que l'attaque était délibérée. En 1990, dans ses mémoires, le Secrétaire d'État Rusk a observé: 46
             "Mais je n'ai jamais été satisfait avec l'explication israélienne. L'attaque soutenue pour handicaper et couler le Liberty a exclu  une attaque accidentelle ou quelque commandant à la gâchette facile. Par les chaînes diplomatiques  nous avons refusé d'accepter leurs explications. Je ne les croyais pas à l'époque, et je ne les crois toujours pas à ce jour. L’attaque était indigne."
De même, Clark M.Clifford, Conseil du Président à l'époque de l'attaque, se souvient: 47
              "Je ne sais toujours pas à ce jour à quel niveau l'attaque du Liberty a été autorisée et je pense qu'il est peu probable que la vérité soit jamais connue. Ayant été pour si longtemps un supporter loyal d'Israël, j'ai été particulièrement troublé par cet incident; Je ne pourrais pas m'amener pour croire qu'une telle action eût été autorisée par Levi Eshkol. Pourtant quelque part dans le gouvernement israélien, quelque part dans la chaîne de commande, quelque chose avait tourné terriblement  mal-- et avait été alors étouffé. Je n'ai jamais ressenti que les Israéliens avaient donné des reconstitutions ou des explications adéquates pour leurs actions...."
___________________________
45 Helms, Richard et William Hood, Un regard sur Mon Epaule: Un vie à l'Agence Centrale de Renseignements, Random House, New York,2003,p.301
46 Rusk,Dean,Daniel S.Papp(Ed), Comme je l'ai vu, W.W.Norton, New York,1990 p388
47 Clifford, Clark,Richard Holbrooke Conseiller du Président. Un Mémoire, Random House, New York, 1991,p.224


                Le Conseiller Général d'alors pour le Ministère de La Défense, l'avocat Paul C. Warnke, a  acquiescé: 48
             "Je trouve difficile de croire que c'était, en fait, une erreur honnête de la part des unités des forces israéliennes. Je trouve toujours difficile de croire que cela l'était. Je soupçonne que dans le feu de la bataille ils ont calculé que la présence du navire américain était hostile à leurs intérêts, et que quelqu'un sans autorisation l'avait attaqué. La Branche Exécutive du Gouvernement des États-Unis n'a plus entrepris de revue par la suite; De la même manière, le Congrès des États-Unis n'a jamais enquêté sur l'attaque, en en faisant la seule attaque d'un navire de la Marine des États-Unis, impliquant un nombre signifiant de vies humaines, qui n'avait pas été examinée.
            Regrouper le mal fait aux survivants, ils avaient reçu la tâche de rapporter tous les restes humains et les matériels classés des espaces de recherche qui avaient été détruits dans l'explosion des torpilles. Les survivants assignés à cette tâche ont de plus été traumatisés en ayant à obtenir les restes de leurs camarades de bord, des hommes qu'ils connaissaient et avec qui ils avaient vécu et travaillé. 50
           Dans les années qui ont suivies l'attaque, presque toutes les preuves se rapportant à l'attaque sont restées, inexplicablement, classées hautement confidentielles. Commençant à la fin des années 70, des documents lourdement dactylographiés ont commencé à être communiqués à la suite des demandes de la Loi pour la liberté d'information. A ce jour, beaucoup de documents liés au USS Liberty, dont le rapport de la CIA référencé par le Directeur Helms, demeure confidentiel.
           Un nombre d'individus et de groupes, certains directement employés par le gouvernement israélien, d'autres auto-entrepreneurs, ont tentés de convaincre le public que l'attaque du USS Liberty était tout sauf une "innocente erreur." 51 Dans la poursuite de cet objectif, ils ont 
___________________________________________
48 Qui a dit que l'attaque du Liberty était délibérée? Citant Paul C.Warnke, Site du Mémorial de l’USS Liberty, 14 mai 2005
49 La Commission Moorer, Conclusions Formelles, Exposé 27:
              "9.Qu'à cause des pressions continuelles du lobby pro-Israël aux États-Unis, cette attaque reste le seul incident naval sérieux qui n'a jamais été enquêté en profondeur par le Congrès; à ce jour, aucun membre d'équipage survivant n'a eu l'autorisation de témoigner officiellement et publiquement au sujet de l'attaque;"
50 Attaque d'un Collecteur de renseignements  d'origine électromagnétique ou ROEM, Exposés 4-5152 et 4-64
51 l'historique du Rapport  des Forces de Défense d'Israël, Exposé 2-1
fabriqué des allégations  répétées manifestement fausses - l'allégation la plus remarquable étant qu'il y a  eu "treize enquêtes officielles (dont cinq enquêtes du Congrès)"-toutes concluant que l'attaque était une "erreur tragique». Ces allégations sont entièrement et manifestement fausses.52 Pire, dans certains cas, la preuve délibérément falsifiée a été portée  à l'appui de cet argument. 53
A la suite de la campagne de relations publiques   entreprise de la part d'Israël, les survivants du  USS Liberty ont été diffamés pour leurs affirmations que l'assaut était intentionnel et pour leur quête continue de justice. Ils sont caractérisés comme des « néo nazis », des « antisémites », et « des théoriciens de conspiration » pour ne vouloir rien de plus que d'une enquête  honnête et ouverte de l'attaque de leur navire et d'eux-mêmes. 54
_______________________________________________________________________
"L'attaque tragique du "Liberty" était une innocente erreur… »

52 AJ Cristol est l'agent principal de la défense israélienne dans le cas de l'attaque du USS Liberty. Il est l'auteur de L'Incident du Liberty, un travail écrit et publié dans le but de persuader le public que l'attaque d'Israël de l’USS Liberty était juste "une innocente erreur. «Le caractère erroné démontrable des déclarations de Cristol d'enquêtes officielles ayant été entreprises, disculpant beaucoup moins Israël, est le sujet de l'article ci-joint de Terrence O'Keefe exposé 28.
53 Veuillez voir Exposé 36, une réponse par les Forces de Défense Israéliennes à une enquête concernant ce qui parait être des photos délibérément changées dans L'Incident du Liberty de A.Jay Cristol, et représentées comme des appareils photos  israéliens longue portée de photos prises pendant l'assaut. Cette réponse déclare sans équivoque que à part une photo de Moshe Dayan, aucunes des photos restantes dans L'Incident du Liberty n'ont été prises ou fournies par des sources israéliennes. 54 Plutôt que d'essayer de réfuter les faits et arguments mis en avant par les survivants du Liberty, Israël et ses substituts aux États-Unis ont eu recourt à des attaques sans fondement contre la personne qui sont indignes d'inclusion dans un discours raisonnable. Les commentaires suivants de représentants sont typique de la diffamation des survivants de l'assaut et de leurs supporters:
La plupart des conspirations tiennent debout grâce à une analyse paranoïaque accablante, et psycho-sociale. La théorie de conspiration que l'assaut d'Israël du USS Liberty en 1967 était « intentionnelle » est une fabrication calomnieuse.[Nous soulignons]
…
"C'était un accident, l'attaque était un cas de feu amical pas différent d'autres incidents semblables; ceux qui disent le contraire le font seulement parce qu'ils veulent heurter Israël et pour rabaisser des juifs et le peuple juif; ils fréquentent les cinglés et les antisémites connus; ceux qui racontent cette histoire sont ligués avec ceux qui nient l'holocauste et autres cinglés; Le Liberty ne battait pas pavillon et a refusé de s'identifier quand on le lui a demandé; Le Liberty a tenté de fuir quand il a été repéré; Israël s'est excusée et a payé des millions en dommages et intérêts; l'histoire racontée par les survivants du "Liberty «a été discréditée par les faits; Israël a payé des dommages et intérêts; l'incident est clos."[Nous soulignons]
…
Cette calomnie est née d'une conspiration  de théoriciens anti-Israël qui comme pour l'assassinat de JFK n'accepteront jamais les faits dans ce cas-là. Chaque nouvelle révélation du Département d'État ou de l'Agence Nationale de Sécurité est niée par les conspi-racistes [sic].A cet égard ce n'est pas très différent des diffamations de sang  ou des conspirations du Gouvernement d'Occupation Sioniste. Le fait est que c'est juste une autre variation sur le thème des « juifs ont tué le Christ ».Quand les juifs n'ont-ils  pas été les boucs émissaires  préférés du monde ? S'ils ne peuvent pas obtenir ces choses, ils inventeront quelque chose d'autre. Et vous pouvez lire à ce sujet sur l’interNUT (jeu de mot "quelqu'un qui est accroc à l'Internet"), que ce soit sur les listes de courrier ou les groupes de discussion de la gauche ou de la droite.

En 2003, une commission indépendante d'experts extrêmement considérés a été créée pour examiner la question. La Commission était composée de l'Amiral Thomas H.Moorer, Marine des États-Unis (retraité), Ancien Président, Chefs D’état-major communs, Général Raymond G.Davis, Corps de Marine des États-Unis, (Médaille d'Honneur), Ancien Assistant Commandant des Corps de Marine; Le Contre-Amiral Merlin Staring, de la Marine des États-Unis (retraité), Ancien Juge Défenseur Général
___________________________________________________________________
"Il a dit que "les organisation virulentes antisémites" comme le lobby du Liberty continue à "attiser le feu au sujet du Liberty pour dénigrer Israël", quand des désastres de tirs amis semblables ont tous été oubliés, dont les incidents sur le Pueblo en 1968, le Mayagüez en 1975 et le Stark en 1987.[Nous soulignons]
Entrevue avec A.J.Cristol, rapportée dans le Miami Herald, le 15 juillet 2002
AJC: Les victimes de la tragédie sont typiques du tir ami. Ils trouvent difficile de croire qu'ils ont été blessés ou que leurs camarades ont été tués par erreur. Dans ce cas les victimes ont été imposées. Utilisées et abusées par des groupes avec leurs propres programmes. D'abord, est-ce que ceux qui sont du côté arabe du conflit Israélo-Arabe et qui ont essayé d'utiliser la tragédie pour mettre les bâtons dans les roues dans la relation autrement excellente entre les États-Unis et Israël. Ensuite il y a  ceux qui sont antisémites et anti-Israël. Et finalement, il y a les mordus de la conspiration. Pour les raisons indiquées ces trois groupes ont continué à sonder les blessures des victimes pour leurs propres buts et ne sont pas concernés par la guérison ou la clôture du sujet. [Nous soulignons]
Entrevue avec A.JCristol dans le Jérusalem Post, 10 juillet 2003
Le Comité des  Affaires Publiques américano-israélien (AIPAC) a inclus le commentaire suivant dans leur revue du 29 juillet 2002 ( http://aipac.org/result.cfm?id=1358) de l'excuse principale israélienne, l'Incident du Liberty.
http://aipac.org/result.cfm?id=1358)
"Il y a deux groupes de personnes composant cet argument, a expliqué Cristol.Le premier est composé de certains survivants du Liberty. Les victimes sont rarement de bons juges dans leurs propres procès, a-t-il dit. Ils trouvent difficile de croire, ce qui est toujours le cas avec les tirs amis. Les membres de l'autre groupe ont des motifs moins honorables. Cristol dit violemment que les organisations antisémites et les groupes pro-arabes continuent d'attiser le feu au sujet du Liberty pour entacher  Israël, quand des incidents de tirs amis similaires ont tous été oubliés. [Nous soulignons]
Cette diffamation s'étend même aux groupes de discussion d'Internet.
Typique d'un tel commentaire est l'attaque suivante d'un survivant du USS Liberty, James M. Ennes, Jr., LCDR, USN Retraité:
"
Oui, vous êtes un  bon à rien de bâtard antisémite J’étais à bord de navires américains au large de la Sicile pendant la second guerre mondiale et je me suis fait explosé par les bombardiers - des bombardiers des Etats-Unis. Ce genre de chose arrive dans toutes les guerres. Israël n'avait pas de motif. La faute repose sur les USA  en plantant un navire dans une zone de guerre. Encore une fois, vous êtes un bâtard antisémite. Va te faire voir."[Nous soulignons]



de la Marine; et l'Ambassadeur James Akins(retraité), Ancien Ambassadeur d'Arabie Saoudite.
La "Commission Moorer"(Présidée par l'Amiral
Moorer) a enquêté l'attaque et a tiré les conclusions suivantes:
« Nous, soussignés, ayant entrepris une investigation indépendante d'assaut d'Israël sur l'attaque du USS Liberty, y compris le témoignage  oculaire des membres d'équipage survivants, une revue des rapports navals et autres rapports officiels, un examen des déclarations officielles par les gouvernements américains et israéliens, une étude des conclusions de toutes les enquêtes précédentes officielles,et  une considération de nouvelle preuve importante et de déclarations récentes d'individus ayant une connaissance directe de l'attaque et de sa couverture, par la présente trouvons la chose suivante:
1. Que le 8 juin 1967, après huit heures de surveillance aérienne, Israël une attaque aérienne et navale de deux heures contre le USS Liberty, le navire espion le plus sophistiqué au monde, infligeant 34 morts et 173 blessés parmi les militaires américains (un taux de blessés de soixante-dix pour cent, sur un équipage de 294);
2.Que l'attaque aérienne israélienne a duré approximativement 25 minutes, pendant ce temps un avion sans marquage a largué des bombes de napalm sur le pont du USS Liberty, a tiré avec des canons de 30 mm et des fusées sur notre navire, causant 821 trous, dont plus de 100 étaient de la taille d'une fusée; les survivants estiment que 30 sorties ou plus ont été effectuées au-dessus du navire par un minimum de 12 avions attaquant israéliens et qui brouillaient la totalité des cinq canaux de radio d'urgence américains;
3.Que l'attaque du torpilleur impliquait non seulement le tir de torpilles, mais le mitraillage des pompiers du Liberty et des brancardiers alors qu'ils  luttaient pour sauver leur bateau et leur équipage; les torpilleurs israéliens sont retournés plus tard pour mitrailler à bout portant trois des canaux de sauvetage qui avaient été baissés dans l'eau par les survivants pour secourir les plus sérieusement blessés. 
4.Qu'il y a la preuve tangible que l'assaut d'Israël était une tentative intentionnelle pour détruire un navire américain et tuer entièrement l'équipage; la preuve d'une telle intention est soutenue par les déclarations du Secrétaire d'État Dean Rusk, le Sous-secrétaire d'État George Ball, l'ancien directeur de la CIA Richard Helms, les anciens directeurs de l'agence nationale de la sécurité le Lieutenant Général William Odom, USA (retraité), l'Amiral Bobby Ray Inman, USN (retraité), et Marshal Carter, les anciens directeurs députés Oliver Kirby et le Major Général John Morrisson, USAF (retraité);et l'ancien Ambassadeur au Liban en 1967, Dwight Porter, US.
5.Qu’en attaquant l’USS Liberty, Israël avait commis des actes meurtriers contre les soldats US et un acte de guerre contre les USA. »  
6.Que, craignant un conflit avec Israël, la Maison Blanche a délibérément empêché la marine US de prendre la défense de l'USS Liberty en rappelant la Sixième Flotte de soutien aux secours militaires pendant que le navire se faisait attaquer; la preuve du rappel de l'avion de secours est soutenue par la déclaration du Capitaine Joe Tully, Officier Commandant du porte avion USS Saratoga, et du Contre-Amiral Lawrence Geis, commandant de l’aviation embarquée de la Sixième  Flotte
au moment de l'attaque; jamais avant dans l'histoire navale américaine une mission de secours n'a été annulée quand un navire américain était sous attaque;
7.Que malgré que le Liberty avait été sauvé d'une destruction presque certaine grâce aux efforts héroïques du Capitaine de navire, William L.McGonagle(MOH) et ses braves hommes d'équipage,   les membres de l’équipage survivants ont plus tard été menacés de cour martiale, d'emprisonnement ou pire "s'ils dévoilaient la vérité ; et ils ont été abandonnés par leur propre gouvernement;
8. Qu’en raison de l'influence des puissants défenseurs d'Israël aux USA, la Maison Blanche a délibérément dissimulé les faits de cette attaque aux Étasuniens
9. Que due à la pression continuelle du lobby pro-israélien aux États-Unis, cette attaque demeure le seul incident naval sérieux qui n'a jamais été enquêté à fond par le Congrès; aucun membre d'équipage survivant n'a eu le droit de témoigner officiellement et publiquement sur cette attaque;
10.Qu'il y a eu une couverture officielle sans précédent dans l'histoire navale des États-Unis; l'existence d'une telle couverture est maintenant soutenue par les déclarations du Contre-Amiral Merlin Staring, USN (Retraité), ancien Juge Avocat Général de la Marine; et du Capitaine Ward Boston, USN, (Retraité), le conseiller principal de la Marine  lors de l'enquête du tribunal en 1967 sur l'attaque du Liberty;
11. Que la vérité sur l'attaque d'Israël et les couvertures suivantes de la Maison Blanche continuent d'être officiellement cachées au peuple américain jusqu'à ce jour et est une honte nationale;
12. Que notre sécurité nationale est en danger chaque fois que nos responsables élus sont disposés à subordonner les intérêts US à ceux de toute autre nation étrangère, et qu’ils sont peu disposés à contester précisément les intérêts d'Israël quand ils sont en conflit avec des intérêts US.
APRES QUOI, nous, soussignés, de façon à remplir notre devoir à l'équipage courageux du USS Liberty et à tous les Américains à qui l'on demande de servir dans nos Forces Armées, par la présente faisons appel au Département de la Marine, le Congrès des États-Unis et le peuple Américain de prendre immédiatement les actions suivantes:
PREMIEREMENT: Qu'une nouvelle Court d'Enquête soit réunie par le Département de la Marine, opérant sous la surveillance du Congrès, de prendre des témoignages publiques des membres d'équipage survivants; et d'enquêter à fond les circonstances de l'attaque du USS Liberty, avec coopération totale de l'Agence Nationale de Sécurité, L'Agence Centrale de Renseignements et les services d'intelligence militaires, et de déterminer le motif possible d'Israël en lançant la dite attaque sur un vaisseau naval US.
DEUXIEMEMENT: Que chaque comité approprié du Congrès des États-Unis enquête sur les actions de la Maison Blanche et du Département de la Défense qui ont empêché le secours du USS Liberty, par la suite menaçant ses officiers et hommes survivants s'ils exposaient la vérité, et ont gardé sous couvert les vraies circonstances de l'attaque au peuple américain; et

TROISIEMEMENT:
Que le huitième jour de juin de chaque année soit  ci-après proclamé être connu comme
LE JOUR DU SOUVENIR DU USS LIBERTY, de façon à commémorer l'équipage héroïque du USS Liberty; et d'éduquer le peuple américain du danger à notre sécurité nationale inhérent à attachement passionné de nos élus officiels pour une nation étrangère.
Nous, soussignés, par la présente apposons nos mains et nos cachets, ce 22 octobre 2003.
Amiral Thomas H. Moorer, USN, Retraité Ancien Président , Chefs communs du Personnel
Général de la  Marine Raymond G. Davis, USMC, MOH Ancien Commandant  des Corps de la Marine 
Merlin Staring
Contre Amiral Merlin Staring, USN, Retraité, Ancien Juge Avocat Général de la Marine,
James Akins
Ambassadeur James Akins, Retraité,
Ancien Ambassadeur des États-Unis en Arabie Saoudite"

              Le code criminel fédéral prend des dispositions spécialement pour l'accusation de crimes de guerre que ce soit à l'intérieur ou à l'extérieur des États-Unis, commis contre le personnel des forces armées des États-Unis:
             "Code 18 des États-Unis, section 2441.-crimes de guerre
(a) Infraction.-
Qui que ce soit, soit à l'intérieur ou à l'extérieur des États-Unis, commet un crime de guerre, dans l'une des circonstances décrite dans la sous-section(b), sera sous amende sous ce titre ou emprisonné à vie ou un certain nombre d'années, ou les deux, et si cela se  résulte par la mort de la victime, sera aussi sujet de la peine de mort.
      (b)Circonstances.-
Les circonstances mentionnées dans la sous-section (a) expliquent que la personne  commettant un tel crime de guerre ou la victime d'un tel crime de guerre est un membre des Forces Armées des États-Unis ou un natif des États-Unis (comme défini dans la section 101 de l'Acte d'Immigration et de Nationalité).
Définition.-
Utilisé comme dans cette section le terme "crime de guerre" veut dire n'importe quelle conduite-
(1) définie comme une infraction grave dans l'une des conventions internationales signées à Genève le 12 août 1949, ou d'un protocole d'une telle convention dont les États-Unis font partie;
(2) interdite par l'article 23,25,27, ou 28 de l'Annexe de la Convention IV de La Hague, Respectant les Lois et Coutumes de Guerre sur la Terre, signée du 18
octobre 1907;
qui constitue une violation du commun Article 3 des conventions internationales signé à Genève le 12 août 1949, ou  d'un protocole d'une telle convention dont les États-Unis font partie et qui traite de conflits armés non-internationaux; ou
d'une personne qui, en relation avec un conflit armée ou contrairement aux provisions du Protocole sur les Prohibitions et Restrictions sur l'Usage des Mines, Pièges et Autres Appareils comme modifié à Genève le 3 mai 1996 (Protocole II comme modifié le 3 mai 1996), quand les États-Unis font partie d'un tel Protocole, tue volontairement ou cause de sérieuses blessures aux civils."
La Convention de Genève (1949) définie le terme "infraction grave" comme suivant:
“Article 51
Les infractions graves relatées dans l'Article précédent seront ceux impliquant les actes suivants, si commis contre des personnes ou des propriétés protégées par la Convention: tuerie volontaire, torture ou traitement inhumain, dont les expérimentations biologiques, le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter des atteintes graves à l'intégrité physique ou à la santé; la destruction et l'appropriation de biens immobiliers, non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire."


              Même s'il n'y avait pas de provision spéciale autorisant l'accusation de crimes de guerre, les provisions 18 U.S.C. Section 1114 oblige l'accusation de ceux qui tuent ou essayent de tuer le personnel des forces armées des États-Unis dans l'exercice de leur fonction. 
"Section 1114. Protection des officiers et employés des États-Unis 
Quiconque tue ou tente de tuer un officier ou un employé des États-Unis ou d'une agence d'une branche du Gouvernement des États-Unis (dont un membre des services en uniforme) pendant qu'un tel officier ou employé est engagé ou  à cause de l'exécution de devoirs officiels, ou toute personne assistant un tel officier ou employé dans la poursuite de telles tâches ou à l'assistanat de  l'exécution de son devoir, sera puni - 
(1) en cas de meurtre, comme prévu dans la section 1111;
(2) en cas d'homicide, comme prévu dans la section 1112; ou
(3) en cas de tentative de meurtre ou d'homicide, comme prévu dans la section 1113."
L'interdiction contre les personnes neutres attaquantes en haute mer est inconditionnelle.
Il n'y a pas de place à l'erreur. La  force belligérante, quand en haute mer, doit vérifier que leur cible proposée n'est pas neutre et est, en fait, une cobelligérante. La provision très
raisonnablement tente de prévenir l'usage de forces mortelles par erreur. 55 Les États-Unis d'Amérique ont longuement et vigoureusement affirmé le droit  de ses navires de guerre de transiter en hautes mers, libre d'agressions par les belligérants de guerres dont les États-Unis ne font pas partie. 56
___________________________
55 La Marine des États-Unis, Manuel du commandant sur la Loi d'Opérations Navales (NWP 1-14M,) Chapitre 5 Principes et Sources de la Loi du Conflit Armé, Exposé 29:
                 "5.2 Principes Généraux de la Loi du Conflit Armé
Le droit des conflits armés vise à prévenir des souffrances inutiles et la destruction en contrôlant et en atténuer les effets néfastes des hostilités grâce à des normes minimales de protection à accorder aux «combattants» et «non-combattants" et leurs biens…À cette fin, le droit des conflits armés prévoit que:
(1) Seuls degré et le type de force, pas autrement interdite par le droit des conflits armés, requis pour la présentation partielle ou complète de l'ennemi avec une dépense minimum de temps, la vie et les ressources physiques peuvent être appliquées.
(2) L'emploi de toute nature ou le degré de force n'est pas nécessaire aux fins de la soumission partielle ou complète de l'ennemi avec une dépense minimum de temps, la vie et les ressources physiques, est interdite. "
56 Dans une allocution radiodiffusée à la nation le soir du 11 Septembre 1941, suite à une attaque non provoquée par un sous-marin allemand sur l’USS Greer alors que dans les eaux internationales, le président Roosevelt a expliqué (pièce 38):
"Le destroyer américain, lorsqu'il a été  attaqué, se déployait sur ​​une mission légitime.
Si le destroyer était visible au sous-marin lorsque la torpille a été tirée, donc l'attaque était une tentative délibérée par les nazis à couler un navire de guerre américain clairement identifié. D’autre part, si le sous-marin était sous la surface et, avec l'aide de ses dispositifs d'écoute, a tiré en direction du bruit du destroyer américain sans même prendre la peine d'apprendre son identité, comme le communiqué officiel allemand  indiquerait -donc l'attaque a été encore plus scandaleuse. Car cela indique une politique de violence aveugle contre tout navire naviguant les mers, belligérantes ou non belligérantes.
Ce fut de la piraterie juridiquement et moralement. Ce n'était pas le premier ni le dernier acte de piraterie que le gouvernement nazi a commis contre le drapeau américain dans cette guerre. L’attaque a suivi l'attaque.
 Le gouvernement de Hitler, au mépris des lois de la mer et des droits reconnus de toutes les autres nations, a présumé de déclarer, sur papier, que les grandes régions de la mer, même, y compris une vaste étendue située dans l'hémisphère occidental, doivent être fermées, et qu'aucun navire ne peut y pénétrer à toute fin, sauf au péril d'être coulé. En fait, ils coulent les navires à volonté et sans avertissement dans les zones largement séparées à l'intérieur et loin à l'extérieur de ces zones prétendues éloignées.
Génération après génération, l'Amérique a combattu pour la politique générale de la liberté des mers. Cette politique est très simple, mais une de base fondamentale. Cela signifie qu'aucune nation n'a le droit de rendre des océans larges du monde, à de grandes distances du théâtre réel de guerre terrestre, dangereux pour le commerce des autres.
Cela a été notre politique, prouvée maintes et maintes fois, dans toute notre histoire. "







Une importance particulière à cette question, la Convention de Genève (1949) prévoit que:
"LA REPRESSION DES ABUS ET DES INFRACTIONS
Article 51
Des infractions graves, visées à l'article précédent, sont celles qui comportent l'un  des actes suivants, s'ils sont commis contre des personnes ou des biens protégés par la Convention: homicide intentionnel, la torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques, le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou des blessures graves au physique ou à la santé, la destruction et l'appropriation de biens, non justifiées par des nécessités militaires et exécutées de façon illicite et arbitraire.
Article 52
Aucune Haute Partie Contractante ne doit être autorisée à dispenser elle-même ou toute autre Haute Partie Contractante, des responsabilités encourues par elle ou par une autre Haute Partie Contractante en raison des infractions visées à l'article précédent. "
       Dans le cas présent,  Israël a librement reconnu que l'USS Liberty était un navire neutre dans les eaux internationales.57 Israël a également admis que l'attaque était délibérée et faite avec l'intention de couler le navire et l'équipage.58 Israël a donc explicitement admis les éléments essentiels d'une violation de l'article 1 de la Convention de la Haye sur la Guerre Navale. Israël a en outre admis les éléments essentiels requis pour établir une «infraction grave» tel que ce terme est défini dans la Convention de Genève (1949).
       Le Tribunal pénal de guerre de Nuremberg a établi certains principes qui ont ensuite été
Adoptés par tous les membres de l'ONU Nations.59 est particulièrement pertinent Principe VI:
____________________
57 Ram Ron rapport, Exposé 8-3
« Après avoir identifié le bateau sur Jane (Le manuel de la Flotte – Exposé 1) et fondé sur l'investigation détaillée par le pilote – l'identification du bateau a été déterminée comme étant le  " Liberty" de la  Marine des États-Unis (naguère le bateau de provision) d'une  vitesse de 18 nœuds ».
Voir aussi le rapport Historique IDF, p. 14 (carte) Exposé 2-14 Ce document est une carte, préparée par les Forces de Défense d'Israël, qui montre les limites territoriales de l'Égypte et Israël, ainsi que le chemin  du l'USS Liberty (bien en dehors de toutes les mers territoriales prétendues) le jour du 8 Juin 1967.
58 Rapport Ram Ron, Exposé 8-5:
"Lieutenant-Colonel Shmuel témoigne que la Force aérienne a ordonné d'attaquer le navire après avoir été identifié comme un navire de guerre par la Force Navale. De la preuve présentée par la Force Navale, ce point manque de clarté et il semble que l'ordre donné était d'attaquer le navire après son identification en tant que navire de guerre et il n'est pas clair si l'intention était que l'identification absolue comme un navire de guerre devait être faite par une identification supplémentaire par les pilotes, ou que l'identification en tant que navire de guerre par la Force navale basée sur la vitesse du navire était  suffisante. "
59 Exposé 37:
Les principes de droit international reconnus par la Charte du Tribunal de Nuremberg et dans le jugement du Tribunal
"Principe VI
Les crimes énumérés ci-après sont punis comme des crimes au regard du droit international:
…
 (b)Crimes de guerre:
C’est-à-dire les violations des lois et coutumes de la guerre. Ces violations comprennent, sans y être limitées, l'assassinat, les mauvais traitements et la déportation pour des travaux forcés ou pour tout autre but, des populations civiles dans les territoires occupés, l'assassinat ou les mauvais traitements des prisonniers de guerre ou des personnes en mer, l'exécution des otages, le pillage des biens publics ou privés, la destruction sans motif des villes et des villages ou la dévastation que ne justifient pas les exigences militaires; 

Il est bien établi que les homicides résultant de l'accusé  commettant un acte intrinsèquement dangereux pour les autres et en montrant une insouciance déréglée de la vie humaine peut être perçue comme assassinat:
«Les homicides poursuivis en vertu de l'article 118 (3) sont ceux des homicides illégaux qui résultent de l'accusé  commettant" un acte intrinsèquement dangereux pour les autres et "montrant" une insouciance déréglée de la vie humaine. " L'accusé doit également savoir que la mort ou des lésions corporelles graves était une "conséquence probable" de sa conduite. Sans surprise, les homicides intentionnels en vertu de l'article 118 (2)  impliquent aussi généralement la mort comme une «conséquence probable», et ils sont le plus souvent commis par des actes qui sont «intrinsèquement dangereux», en particulier pour le défunt, et démontrent «une insouciance déréglée» pour la victime (c'est à dire, tuerie par balles ou tout autre arme dangereuse).
Nous avons indiqué précédemment que, pour un assassinat non prémédité en vertu de l'article 118 (3), le Congrès a adopté la règle selon laquelle assassiner par un acte intrinsèquement dangereux pour autrui requiert «une insouciance déréglée de la vie humaine» en général, sans que les actions de l'accusé » soient destinées à quelqu'un en particulier. "
U.S. contre Berg, 31 M.J. 38, 39, 40 (CMA, 1990).
Ce n'est pas un cas de  première impression. Un précédent existe 60 pour la conclusion selon laquelle ce type d'attaque représente une violation grave des Lois de Guerre.61
______________________________
60 L'argument suivant a été fait par le procureur allié lors du procès de l'Amiral allemand Raeder, des crimes de guerre de Nuremberg de l'Amiral allemand Raeder,  Exposé 30:
"Je vais présenter des preuves devant le Tribunal afin d'établir que, en fait, l'Athenia a été coulé par le sous-marin allemand U-30. Si injustifiable a été le torpillage de l'Athenia, cependant, que le

______________________________________________________________________
Marine allemande a entrepris un cours de falsification de leurs dossiers et sur ​​d'autres mesures malhonnêtes, dans l'espoir de cacher ce secret coupable. Et pour leur part, que le Tribunal a considéré, les propagandistes nazis se livraient à leur mensonge préféré de chercher à rejeter la responsabilité sur les Britanniques.
Le capitaine de l'U-30, le Sous-Lieutenant Lemp, a été tué plus tard dans l'action, mais certains membres de l'équipage original de l'U-30 ont survécu pour raconter l'histoire, et ils sont maintenant prisonniers de guerre. Et afin que la vérité de cet épisode puisse être placé au-delà de l'aventure, je soumettre au Tribunal une déclaration sous serment par un membre de l'équipage du U-30, du naufrage de l'Athenia et comme  aspect de la tentative de dissimuler la réalité des faits.
…

La part jouée par Doenitz dans l'épisode Athenia est décrite dans une déclaration sous serment qu'il a juré, qui est le document D-638, GB-220, à la page 102 du livre des documents. La déclaration sous serment a été souscrite en anglais, et j'invite le Tribunal de la regarder et à observer l'ajout de la main de Doenitz "de quatre mots à la fin de la déclaration, la signification de ce qui sera vu dans un instant, déclare  l'accusé Doenitz 
"Le U-30 est retourné au port vers la mi-Septembre. J’ai rencontré le capitaine, le Sous-Lieutenant Lemp, sur l'écluse à Wilhelmshaven, alors que le bateau entrait dans le port, et il demanda la permission de me parler en privé. J’ai remarqué immédiatement qu'il avait l'air  très malheureux et il m'a dit de suite qu'il pensait qu'il était responsable du naufrage de l'Athenia dans la zone du Canal du Nord. Conformément à mes instructions précédentes, il avait gardé une surveillance pointue pour d'éventuelles croiseurs marchands armés dans les approches des îles britanniques, et avait torpillé un navire plus tard qu'il identifia comme étant l'Athenia à partir d'émissions radiodiffusées sans fil, sous l'impression qu'elle était un  croiseur marchand  de patrouille armé. Je n'avais jamais spécifié dans mes instructions un type particulier de navire comme croiseur marchand armé, ni mentionné aucun nom des navires. J’ai envoyé Lemp de suite par air pour faire un rapport au SKL à Berlin; en attendant, j'ai commandé le plus grand secret comme mesure provisoire. Plus tard dans la même journée ou tôt le jour suivant, j'ai reçu un ordre verbal du Capitaine de Mer  Fricke "- qui était chef de la division des opérations du personnel naval de guerre" que:
«Tout d'abord, l'affaire devait être gardée un secret total.
"Deuxièmement, le OKM a considéré qu'une cour martiale n'était pas nécessaire car ils étaient convaincus que le capitaine avait agi de bonne foi.
"Troisièmement, des explications politiques seraient traitées par le OKM.
«J'avais eu aucun rôle dans les événements politiques dans lequel le Führer affirmé qu'aucun sous-marin avait coulé l'Athenia.
267
15 janvier 46
«Après que Lemp soit retourné à Wilhelmshaven de Berlin, je l'ai interrogé à fond sur le naufrage et j'ai eu l'impression que, bien qu'il ait pris  raisonnable soin, il n'avait toujours pas pris les précautions suffisantes pour établir pleinement l'identité du navire avant d'attaquer. J’avais déjà donné des ordres très stricts avant la survenue de cet incident que tous les navires marchands et neutres  devaient être traités selon la loi navale. Je l'ai donc placé en cabine d'arrestation surveillée, car je me sentais certain que la cour martiale ne ferait que l'acquitté et entraînerait une publicité inutile "et puis Doenitz avait ajouté les mots« et la perte de temps. "[Nous soulignons]
61 La guerre du Tribunal international des Crimes de Guerre a rendu le verdict suivant contre l'amiral Raeder:





    En conséquence, il est établi, de prime abord, qu'Israël était coupable de la commission du crime de guerre d'attaquer un navire neutre dans les eaux neutres comme une conséquence de son attaque sur le USS Liberty.
    Les survivants de l’USS Liberty, à travers des déclarations sous serment, ont établi que les bateaux torpilles israéliens ont tiré sur les  sauveteurs et les pompiers sur le pont du navire. Ils ont en outre établi que les mêmes bateaux torpilleurs ont tiré sur les radeaux de sauvetage USS Liberty, après que les radeaux aient été mis sur le côté du navire dans la mer à l'usage des survivants d'un naufrage.62
    Il existe également une preuve de prime abord que les forces israéliennes ont commis des crimes de guerre supplémentaires séparés en tirant sur les blessés et leurs sauveteurs, ainsi que par la suite en tirant sur les radeaux de sauvetage.
__________________________________________________________________________
Crimes de Guerre, Exposé 31
Raeder est accusé de crimes de guerre en haute mer. L’Athenia, un paquebot armé britannique, a été coulé le 3 Septembre 1939,  en partance pour l'Amérique. Les Allemands ont accusé deux mois après, que M. Churchill, a délibérément coulé l'Athenia pour encourager l'hostilité américaine contre l'Allemagne. En fait, il a été coulé par le sous-marin allemand U-30.Raeder prétend qu'un commandant inexpérimenté
[p. 562 1 Oct. 46]
de sous-marin a coulé par erreur pour un croiseur marchand armé,…
L'accusation la plus grave contre Raeder est qu'il a effectué une guerre sous-marine sans restriction, y compris le naufrage de navires marchands non armés, des neutres, non-sauvetage et mitraillage des survivants, contrairement au Protocole de Londres de 1936.Le Tribunal fait le même constat sur ​​ Raeder sur cette accusation comme il l'a fait pour Doenitz, qui avait déjà été annoncé, jusqu'au 30 Janvier 1943, lorsque Raeder est parti à la retraite.
…
Conclusion
Le Tribunal conclut que Raeder est coupable des chefs d'accusation Une [Crimes contre la Paix], deux et trois [les crimes de guerre].[Nous soulignons]
62 S'il vous plaît voir la pièce jointe 11, Déclaration de peintre Lloyd et pièce 10, Déclaration de Glenn Oliphant. Aussi, voir la pièce jointe 32, l' Agence Nationale de Sécurité, NSA Archives, n ° 45981 adhésion, l'U.S.S. Liberty Correspondance et Messages, de 1965 à 1968.Secret,Savin.Préparation SIGINT Bravo "Crayon" Rapport Nr. 2149.Répercussions d'une attaque israélienne sur l'USS Liberty, le 8 Juin 1967, qui contient confirmation indirecte  de la destruction des radeaux de sauvetage gonflés du Liberty, comme indiqué dans la transmission suivante interceptée, pièce 32:

[Heure 1310Z] «De derrière elle (Liberty), plusieurs bateaux dégonflés ont été vus."




Les préoccupations d'un badigeon israélienne d'abord articulés par le secrétaire d'État Rusk63 et plus tard repris par le sous-secrétaire d'État Battle 64 s'est avéré être prophétique. En violation directe de l'article 52 de la Convention65 Genève, les Forces de défense israéliennes absous
__________________________
63 note diplomatique de la secrétaire d'État Rusk aux Archives à l'Ambassadeur Israélien Administration Des Archives Nationales, RG 59, Dossiers Centraux 1967-1969, POL 27 ARAB-ISR, pièce 20:
«Bien que l'Ambassadeur d'Israël ait informé le secrétaire d'État que« le gouvernement d'Israël est prêt à faire amende honorable pour la perte tragique de la vie et des dégâts matériels ", le secrétaire d'État tient à préciser que le Gouvernement des États-Unis prévoit que le gouvernement d’Israël à prendre aussi  les mesures disciplinaires que le droit international impose en cas de comportement fautif par le personnel militaire d'un État. [Nous soulignons]
64 Projet d'exposé du  Secrétaire d'État adjoint pour le Proche-Orient et des  Affaires sud-asiatiques (Battle) à la Sous-Secrétaire d'État (Katzenbach), pièce 33:
(Source: Centre de Washington des Archives Nationales, les fichiers OSD: CRF 330 72 A 2468, le Moyen-Orient, 385,3. Confidentiel. Rédigé par Wehmeyer; autorisé par Macomber, adjoint Conseiller juridique Murray J. Belman, secrétaire adjoint pour les affaires publiques Donnelley Dixon, et Eugene Rostow. Le projet, qui est une copie envoyée au ministère de la Défense pour autorisation, est déposé auprès d'une lettre du 22 août  de Nitze au Représentant George H. Mahon du Texas, lui envoyant sur ​​une base confidentielle une copie du rapport du juge qui a présidé l'enquête préliminaire israélienne dans l'attaque du  Liberty. Également ci-joint sont une note à Nitze indiquant que l'autorisation de la Défense sur le mémorandum de Battle a été demandé, le 21 août dans une note de service de l'assistant militaire de Nitze, commandant CAH Trost, USN, à Warnke disant que Nitze n'avait aucune objection à la proposition mais voulait que Warnke la regarde, et une note de service du 21 août à  Warnke de Nitze questionnant la recommandation  (6) mais sinon, approuvant la proposition. Une mention manuscrite par Hoopes sur le mémorandum Warnke a suggéré la suppression de recommandation (7) mais sinon, d'accord.)
Washington, 18 août 1967.
SUJET
Le «Liberty» - Traitement d'enquête israélienne
Rapport et  communiqué de la correspondance diplomatique
«Nous ne pouvons donc pas accepter le rapport comme exonérant le Gouvernement israélien à partir de notre attente que Israël va prendre les mesures disciplinaires que le droit international exige en cas de comportement fautif par le personnel militaire d'un Etat. Ni les États-Unis avaient reçu l'assurance qu'Israël avait donné des instructions pour s'assurer que le personnel américain ne serait pas à nouveau être mis en péril par les actions illicites des militaires israéliens. "[Nous soulignons]
65 Convention (II) pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer, 12 août 1949 («Convention de Genève (II)")
Article 52
Aucune Haute Partie contractante ne doivent être autorisée à dispenser elle-même ou toute autre Haute Partie contractante, des responsabilités encourues par elle ou par une autre Haute Partie contractante en raison des infractions visées à l'article précédent.
Forces de défense israéliennes, dossier de l'enquête préliminaire 1 / 67, enquête préliminaire avant: Sgan-Aluf I. Yerushalmi, le juge d'instruction, pièce 21
21 juillet 1967
DECISION

eux-mêmes de toute faute, y compris la négligence criminelle, impliquant leur attaque sur le USS Liberty. Lorsque fourni avec une copie du rapport d'Israël, la NSA Directeur adjoint Louis Tordella écrit "Un camouflage agréable pour un groupe d'ignorants, stupides et incompétents [épithète expurgée]» sur la couverture de sa copie.66 Dans ce qu'Israël a abdiqué ses responsabilités en vertu du droit international d'enquêter et de porter les malfaiteurs en  justice, la tâche incombe au gouvernement des parties lésées à agir en leur nom.
Conclusion
L'Association des anciens combattants USS Liberty a établi, de prime abord, que la commission de crimes de guerre par l'État d'Israël contre les militaires américains et civils. Ces Américains se sont portés volontaires pour servir leur pays. Ils ont suivi tous les ordres qui leur ont été donnés. Au cours de ces ordonnances suivantes, ils ont été soudainement et délibérément attaqués par les forces navales et aériennes de l'État d'Israël et  leur pays n'a absolument rien fait pour les protéger ou pour demander justice en leur nom ..
L'échec du gouvernement des États-Unis d'entreprendre une enquête complète sur l'attaque israélienne sur l'USS Liberty a entraîné un préjudice grave aux victimes survivantes, ainsi que pour les familles de tous les membres d'équipage. Tout aussi grave, cet échec a entraîné une tache indélébile sur l'honneur des États-Unis d'Amérique. Il a envoyé un signal aux hommes et aux femmes servant  l'Amérique  que leur bien-être  est toujours subordonné aux intérêts d'un État étranger. La seule raison envisageable de cet échec est la décision politique de mettre les intérêts d'Israël avant ceux de militaires américains, employés et vétérans.67
___________________________________________________________________
Pourtant, je n'ai pas  découvert aucune déviation de la norme de conduite raisonnable qui justifierait le renvoi [sic] de quelqu'un pour le procès. Compte tenu de ce qui a été dit plus haut, je tiens, qu'il n'y a pas suffisamment de preuve de prime abord, pour justifier de commettre quelqu'un pour le procès. "
66 Sous-Secrétaire Hughes a envoyé une copie de la décision de la NSA Directeur Carter le 22 août. Dans une note manuscrite du 26 août, le Directeur adjoint de la NSA Louis W. Tordella a commenté: "Un camouflage agréable pour un groupe d'ignorants, stupides et incompétents [épithète censuré]."
(Agence de Sécurité Nationale, Centre  historique Collection d'histoire cryptologie, série VII,  fichiers crise, boîte 16)
67 Lettre à l'éditeur par le survivant Harold «Gene» Six, Riverside, en Californie, Presse-Enterprise, Mars 1, 1996, Exposé 34:
"Le président de Clifton et les autres élus sont sortis et condamné Castro et Cuba pour avoir abattu deux avions pilotés par des révolutionnaires cubains qui peuvent ou peuvent ne pas avoir violé l'espace aérien cubain encore sur
Enfin, le fait que le gouvernement israélien et ses substituts dans les Etats-Unis ont travaillé si longtemps et dur pour éviter une enquête qui elle-même en dit long sur ce qu'une telle enquête pourrait trouver. L'Association des anciens combattants de L'USS Liberty, Inc insiste respectueusement que le Secrétaire de l'Armée de convoquer un organe d'investigation à entreprendre l'enquête complète qui devrait avoir été effectuée 38 années auparavant.
_________________________________________________________________________
Le 8 juin 1967, lorsque les forces de défense israéliennes ont attaqué un navire de la marine américaine - USS Liberty AGTR-5 - qui a été et avait toujours été dans les eaux internationales, rien n'a été dit ou fait par le gouvernement américain. Cette attaque s'est soldée par la mort de 34 marins américains et en a blessé 171 autres. Pourtant, aujourd'hui encore des survivants de l'attaque ne peut pas obtenir de leurs élus pour enquêter sur l'attaque. Une attaque qui a été délibérée. Une attaque qui a violé  le droit international. Une attaque qui avait violé les dispositions de la Convention de Genève, en d'autres termes des crimes de guerre. Une attaque où les dispositions du Code uniforme de justice militaire ont été violées quand les avions de la marine américaine envoyés pour  aider  l'USS Liberty ont été rappelés deux fois plutôt qu'une par quelqu'un à la Maison Blanche.
Est-ce que les vies américaines signifient si peu à nos élus qu'ils vont utiliser les cadavres  de marins américains de 18 ans, comme tremplin sur le chemin de bureau? "
Déclaration par le survivant Ken Ecker, pièce 35
"Immédiatement après l'attaque, j'ai été menacé de cour martiale, si je discutais de l'incident avec la presse ou à quiconque d'autre. Un des avertissements a également été de ne pas discuter de l'attaque, même avec ma famille immédiate ou entre amis. Dans mon cas, ces avertissements ont été répétés lors de mon transfert de chaque lieu d'affectation  que j'ai quitté avec la mesure de sécurité standard de débriefing. J’ai également été mis périodiquement de côté et remémoré la menace d'origine, même lorsque je n'étais pas transféré. Bien qu'on ne m'ait jamais dit  la raison de ces  séances "conseil" un à un, je crois personnellement qu'ils étaient le résultat d'une action qui  soulevait la possibilité de davantage de publicité que notre gouvernement voulait supprimer.
Je ne veux pas de reconnaissance personnelle, mais je n'aurai de repos jusqu'à ce que les  34 hommes courageux qui ont sacrifié leurs vies reçoivent  finalement  l'honneur  qu'ils méritent depuis longtemps. Nous espérons qu'avec l'aide de toutes les parties concernées cette justice longtemps nié seront à venir dans un avenir pas si lointain. "
Déclaration de survivant James Ennes M., Jr., pièce 12
»Pourtant, malgré ces choses quelques Américains semblent accepter la revendication absurde que l'attaque était une erreur et que les tirs ont cessé avec l'explosion de torpille. On ne peut accepter et comprendre cette attitude d'un israélien, comme il aurait une tendance naturelle à croire la version de son pays sur des événements et de ne pas croire les versions contraire - surtout depuis qu'il ne peut puiser dans aucune expérience personnelle. Mais comment un Américain peut-il ne pas croire les rapports de témoins oculaires pratiquement identiques d'un nombre  de survivants concitoyens américains et d'accepter plutôt  les revendications sans-preuve de la puissance étrangère qui a essayé de les tuer? C’est très difficile à comprendre ou à accepter.
La réaction typique d'Israël est que nous sommes des menteurs ou des antisémites, ce que bien sûr nous ne sommes pas. Honnêtement, nous sommes des marins américains relatant un acte de trahison à la mer. Le moins que nous méritons est votre courtoisie et votre compréhension »







Respectueusement soumis au nom  Association des anciens combattants de l'USS Liberty Inc, sur ce, le jour anniversaire des trente-huit ans de l'attaque israélienne sur leur navire.
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Gary W. Brummett, President and	Stan W. White
Membre du conseil d'administration Membre du conseil d'administration
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Maurice Shafer	Glenn Oliphant
Membre du conseil d'administration Membre du conseil d'administration
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Ernest A. Gallo	James R. Gotcher
Membre du conseil d'administration  Conseiller juridique général

34

image2.jpeg
&M.W @L,[,,MUS

U




image3.jpeg
e x4




image4.jpeg
gwjzfgﬁl(/«é

b




image1.jpeg




